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Ne re ugnate veſtro bono, 
& hanc ſpem, dum ad 
verum pervenitis, alite in 
animis: libenterque me- 


liora excipite & opinione 
ac voto juvate. | 


Seneca 4 confantis fe 1. Yor. XIX. 
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DE LEDITEUR 


() N jugera aiſement, en 
liſant ces Lettres , & 
le fragment qui s'eſt rroune 2 
la tere du Manuſcrit , que c * 


un Ouvrage poſtoume, 
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res 
DE LAUT E UR. 


Auteur de ces Lettres, 
JLLLaai ne les a ecrites que 


pour ſa Patrie , les conſacre au 
premier, au meilleur & au 
plus cheri de tous les Patrio- 
tes : puiſßent-elles. ... 
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PREMIERE. 
MONSIEUR, 


| Vous me faites l'honneur de 
| me demander ce que je penſe de 

la pretention du Clerge par rap- 
| port a exemption du vingtième. 
Certe queſtion depend en partie 
des principes du droit & des faits 
| hiſtoriques. C'eſt ſous ce double 
point de vue que je Penviſagerat, 
parce qu'il eſt plus a ma portèe; 
& {1 dans le cours de la diſcuſſion 
je ſuis oblige de remonter a des 
cauſes qui ayent un rapport plus 
direct aux principes de la Reli- 


gion, & aux Loix de PEgliſe & 


| de 'Erat = je tacher ai de ne parler ; 
| Lettre T. "2 
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2 
que d'après des autorités recues 
& inconteſtables. 

Le premier de tous les princi- 
pes de la Societe eſt celui de la 
Juſtice diſtributive. Il eſt fonde 
ſur le droit naturel que chaque 
Societe & chaque Membre de 
cette SOCIcte ont d'Etre regis avec 
equite pour leur defenſe com- 
mune & leur bonheur general & 


particulier, & ſur le droit poſitif, 


qui en ètabliſſant les Societes ſous 
le gouvernement d'un ou de plu- 
ſieurs, a confirmè le droit naturel 
que tous les hommes tiennent 


de leur eflence. Or, ſi le droit 


meme de conquète, qui eſt le 


plus fort de tous, ne peut, aux 


yeux de la Juſtice & de la raiſon, 


changer ce premier principe du 
droit naturel, ni oter aux Peuples 


conquis le droit d'ètre gouvernès 
avec Equite par le Conquerant , 


tous les autres droits qui tranſ- 


mettent la puiſſance ſouveraine 
par election ou par ſu cceſſion le 
peuvent encore moins, parce que 
les hommes n' ont ni voulu, ni pùᷣ 
ſe ſoumettre à des Loix contrai- 
res a leur bonheur & aux droits 
qu' ils tiennent de leur eſſence mè- 
me. Les exemptions obtenues ou 
acquiſes au 1985 7 de ces 
droits par quelques Membres du 
| Corps politique, ſont nulles & 
abufives {i elles tendent a detrui- 
re, ou affoiblir conſidèrablement 
la Juſtice diſtributive due a tous 
les autres, ou ce ne ſont que des 
exceptions qui ne peuvent Etre 
admiſes que quand elles procu- 
rent au reſte de la Societe un bien 
ſuperieurau mal qu'elles peuvent 
faire a quelques- uns de ſes Mem- 
bres. Elles ſont toujours rèvoca- 
bles quand cette condition 
manque, ou ceſſe d'exiſter, & 
il eſt auſſi inte reſſant pour le Sou- 
a A ij 


yerain , que pour les Sujets, de 
maintenir la Juſtice diſtributive 
& la revocabilite, de tout ce qui 
peut y ètre contraire , parce que 
cette Juſtice eſt en mEme tems 
le titre & le fondement le plus 
ſolide dela puiſſance de Pun & de 
Pobeiflance des autres, comme 
elle eſt le gage & le moyen de la 
tranquillitè de PEtat & du bon- 


heur de ſes Membres. 


Developpons a preſent, Mon- 
ſieur, lesidees & les conſequences 
qui naiſſent de ce principe, & ne 
conſultons d abord que ce ſenti- 
ment intime & inne dans le 
cœur de tous les hommes, cet 
Oracle sur, ce Temoin irrepro- 
chable , ce Juge integre & incor- 
ruptible de nos fagons de penſer 
& de nos actions, il nous dira que 
nous ſommes tous Membres 
une Societe qui nous donne les 
Memes droits & nous impoſe les 


memes obligations Be K naiſſent 
fur Pexemprtion de contribuer 
aux charges de Etat, pretendue 
par quelques- uns des Membres 
de cette Sociètè, les doutes & les 
ſcrupules qui, ſuivant les princi- 


pes de la morale, ſuffiſent pour 
rejetter tout ce qui les fait nattre. 
Quels que ſoient en effet les pre- 


juges , peut on ſe preter dèciſive- 
ment à penſer que les Membres 
d'un Etat, qui en partagent tous 
les avantages, ne doivent ni en 
ſupporter Jes charges ni PFaider 
dans ſes beſoins? Je conviens ce- 
pendant, que pour mieux ſentir 
ces doutes & ces ſcrupules qu' ex- 
cite Pexemprion pretendue par 
une partie des Sujets d'un Etat au 
prejudice des autres, il faut avoir 
au moins quelque notion de ce 
que c'eſt que ! Etat, & combien 
de Gens ſeroient dans le cas de 
le demander? On croiroit à les 
Aiij 
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entendre & plus encore à voir 


leur conduite que l' Etat eſt un 


Etre de raiſon, & le Patriotiſme 


un ridicule enſeveli avec le Fana- 


tiſme des Curtius & des Scevola, 
Jous les ruines de Pancienne Ro- 


me; mais les debris en ſont pre- 


cieux pour des cœurs citoyens; 


& vil en eſt encore, ils m'aide- 
ront à en raſſembler les mate- 
riaux. L'Etat, ane conſulter que 


Perimologie du mot, n'eſt autre 


choſe que la conſervation habi- 
bituelle & actuelle de notre ètre 
& de notre bien-ctre, le centre 


ou tendent les principes & les 


moyens de notre conſervation & 
de notre bonheur. Nos ayeux, 
1 ſimples que groſſiers, & par- 


la plus diſpoſes a ſuivre les im- 0 
preſſions & les lumieres de la rai- 


ſon, qu'a les combattre, connoiſ- 
ſoient la foibleſſe & les beſoins de 
chaque homme en particulier, 
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interer qu'il a & Pattrait natu- 
rel qu'il ſent a $unir a un autre 
homme. Ils ſentirent que la con- 
ſervation & le bonheur de cha- 
cun en particulier, dependant 
neceflairement de la conſerva- 
tion & du bonheur de tous en 
| general , il falloir pour rappeller 
les hommes a cette verite, unir 
& fixer a jamais ces deux idées 
dans leur eſprit par un ſeul ſigne 
qui les leur retracat toujours en 
meme tems. Ainſi, pour rendre 
ces deux idees aflociees indiſſolu- 
| bles, aiſces à appercevoir & fa- 
milieres, ils les avoient fixes & 
delignees par le ſeul mot d' Etat 
qui les comprend Pune & autre, 
Kr les confond, en faiſant regarder 
aà chaque homme en particulier 
i- Þ Tinterer general dans ſon vrai 
- point de vue, c'eſt-a-dire com- 
e me moyen auſſi sur que neceflaire 
| delinrerer perſonnel, Mais com 
: A uh 


1 
me le ſentimentagit toujours plus 
vivement, plus generalement & 
plus sürement ſur tous les hom- 
mes, on ſentit qu'il falloit erablir 
& fixer auſſi d après lui & par lui 
dans leurs cœurs la relation de 
Vinrerer general a Pinteret per- 
Jonnel. Le mot de Patrie ſinoni- 
me de celui d'Etat, y parut pro- 
pre. L' Etat, terme philoſophique, 
rend a Feſprit objet & les effets 
de la Societe, la Patrie, expreſ- 
ſion ſenſible, rappelle au coeur | 
les droits de la Sociere ſur tous les 
hommes, & leurs devoirs envers | 
elle; le titre cher & reſpectable 
qui lui donne les uns & auquel 


elle exige les autres; enfin les ſen- 


timens qui doivent ètre le princi- 
pe & lame de ces droits & de ces 
devoirs. N'en reſulte-t-il pas que 
tous les hommes unis ont vis a- 
vis de chaque homme en particu- 
lier, Paurorite & VaffeQion de pe- 


res, & que chaque homme en 
particulier doit reciproquement 
à tous les hommes unis la ſou- 
miſſion & la tendreſſe de fils? Si 
Etat & la Patrie impoſent des 
obligations aux hommes, ils leur 
donnent en mème tems des droits 
& des ſecours mille fois plus utiles 
que leurs devoirs ne leur font one- 
reux. Dependans les uns des au- 
tres par leur foibleſſe & leurs be- 
ſoins, oppoſes en mème tems par 
leurs déſirs & par leurs paſſions, 
que deviendroient-ils ſans Pequt- 
libre que Etat & la Patrie main- 
tiennent perpètuellement entre 
leurs diffèrens interers, en les. 
ſoumettant conſtamment au bien 
genëral? Et reſt-ce pas de cette 


harmonie erablie entre tous les- 
e bhommes en general , que réſul- 


rent la conſervation , la süretè . 4 
la felicire de chaque homme en 
particulier? Cependant on H. 
Av. 
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blie ſans ceſſe, ou plutor on li- | 
gnore preſque toujours, & quelle 


peut en ètre la premiere cauſe? 
Croiroit- on en trouver le germe 
dans la frivolitè, cette apparence 
changeante & ſucceſſive qui tient 
lieu — caractere a la pluparr des 


hommes? Elle gagne inſenſible- 


ment de PFeſprit au coeur ; on Si- 


magine trouver ſon compte à ctre 
frivole, on croit n'y perdre que 
Tuſage ſouvent penible & embar- 


raſſant de penſer & de reflechir, 


on y per d par ſucceſſion de tems 


zuſqu'a Puſage agreable de ſentir. 
La reflexion eſt a Pame par rap- 
port au ſentiment , ce que le tra- 
vail eſt au corps par rapport au 
plaiſir: un paſſage auſſi neceflaire 
qu'utile, un contraſte piquant , 
une preparation au ſentiment qui 
en donne le defir & la faculte, a 
force de fuir Poccupation pour 
ne chercher que Famuſement , 
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homme frivole devient bien-tor 
incapable de s' intèreſſer. Sa vani- 
re lui fait de fa legerete meme un 
principe de conduite pour lui, & 
un motif de cenſure pour les au- 


tres; ainſi Pame inceſſamment 
| tiree hors d'elle-mème par des 
| futilites qui la partagent ſans la 
fixer, nila remplir, perd inſenſi- 


blement ſon aſſiette, les objets 


les plus intereflans ne ſcavent ou 
trouver, ni comment ſaiſir ce 
Protèe qui leur Echappe ſous mil- 
le formes frivoles, & qui nayant 


point de priſe, a encore moins de 
tenue. Faut- il donc Seronner que 
la relation eſſentielle de la con- 
ſervation de tre & du bien-erre, 
comme effet avec FErtat & la Pa- 
trie, comme cauſe, quelque ſen- 
ſible quelle doive ètre, ne ſoit 
cependant ni ſentie, ni apperque 


par Thomme frivole? U ne ſent 
pas meme ce bien- tre que Etat 
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& la patrie lui conſervent; c'eſt: 
un bienfait trop commun & trop 


gener al pour ne pas trouver beau- 


coup d'indifierens & encore plus 


d'ingrats. Plus la ſantè eſt inalre- 


rable, moins on en ſent le prix; & 


la eonfiftance meme de Etat, 


la ſage! e du Gouvernement qui 


devroient augmenter la recon- 


noiflance des hommes a 5 = 
eur | 


tion de la certitude qu elles 
donnent pour leur conſervation: 


& leur tranquillitè, ne font qu'ac- 


croitre leur indiffèrence, ou leur 
ingratitude pour un bien dont Is; | 


Ainſi, la frivolite eſt le principe 


de nos Forts avec Etat par l'igno- 
rance ou elle nous laiſſe ſur ſes 
bien-fairs, fes droits & nos de- 
voirs, & Vinterer particulier trou- 


vant eſprit & le cœur vuides di- 
dees & de ſentimens ſar ces ob 
jets ſi intẽreſſans, conſomme no- 
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ſleſlion leur paroit aſſurèe. 
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11 
tre aveuglement par les tènèbres 
dont il nous environne, & ſou- 
vent notre prevarication par les. 
forfaits qu'il nous ſuggere. Mais 
nos obligations men ſont pas 
moins indiſpenſables, & après en 
avoir établi le principe, il faut 
voir comment on peut Sen ac- 
95 qu: 
Les ſecours neceſſaires que hk 
| Patrie cxige en ſont les moyens, 
parce que c'eſt Pexprefſion eſſen- 
tielle de nos devoirs & de nos ſen- 
cimens. L'idèe d' exemption de 


coutes Impoſitions eſt donc con- 
tradictoire avec la premiere no- 
ion d' Etat & de Patrie, avec les 
—devoirs facres quelle impoſe, 
s I avec les premiers ſentimens que 


tout Citoyen leur doit pour prix 
de la ſuretè & du bonheur qu ils 


lui procurent. 


= LS prejugs en general eſt une 
Tz 9 opinion priſe ou un jugement 


| =: 
forme fans examen ou ſans con- 
noiflance ; PAuteur de / Eſprit 
des Loix, cet Ouvrage de genie 
& de ſentiment fi honorable a 
Phumanire ,.le definit dans ſa Pre- 


face, non-ſeulement ce qui fait 


qu'on ignore certaines choſes 
mais ce qui fait qu'on s'ignore 
ſoi-meme, & ceſt-la le plus fort 
& le plus dangereux des prejuges, 
parce que c'eſt de cette double 
ignorance de ſoi-meme, & des 
choſes dont on veur juger, que 
naiſſent les plus grandes erreurs 
que le prejuge ou la precipitation 
dans les jugemens puiſſent enfan- 
ter. Suivant cette definition, y 
eut· il jamais de prejuge plus ca- 
racteriſe que les franchiſes, im- 
mmunites & libertes pretendues par 
le Clerge, dans route Perendue 
que des eſprits prevenus ou mal 
inſtruits veulent leur donner. Ils 


prẽtendent & youdroient ètablir 
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qu'il eſt exempt de toutes impo- 


ſitions, & que sil contribue aux 
Charges de Etat, qui en ſont le 
principe & objet, ce n'eſt. que 
volontairement , gratuitement, & à 


titre de pare libèralitè. Prouvons, 
Monſieur, que PErat a un droit 


inalienable & impreſcriptible ſur 
les biens Eccleſiaſtiques , comme 


ſur ceux des autres Sujets, pour 


les faire contribuer a ſes charges 
& aͤ ſes beſoins par la forme des 
impoſitions; que les Eccléſiaſti- 
ques ſont tenus comme les autres 


Sujets a titre de devoir & d' obli- 


gation de contribuer de leurs 
biens aux charges & beſoins de 
Etat, & que tel a ere le droit & 
Puſage de tous les tems. De mon- 
trons enfin au Clerge que c'eſt 
ignorer les principes, IHiſtoire 
= <lesfaits, & o'ignorer ſoi-mème, 
que d'ignorer ou de ne pas re- 
cConnoitre la verite inconteſtable 
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de l'une & de l'autre propoſition. 


L a reunion des forces particu- 
lieres forme ce qu'on appelle 


Etat politique, dit Gravind. 


Voila ſon eſſence d après laquelle 


il exiſte, & ſans laquelle il ne 


pourroit exiſter. LEtat politique 

a donc droit par ſon eſſence d' e- 

xiger de tous les Membres qui le 
compoſent, la rèunion des forces 
qui le conſtituent; & ſi ! Etat na- 
voir pas ce droit ſur quelques- uns 
d'eux, ou que quelques Particu- 
liers fuflent diſpenſes de cette 
obligation, ! Etat & ces Particu- 
liers n'auroient plus dès-lors, 


entre eux, les rapports qui leur 


ſont eſſentiels. Mais cette rèu- 


nion de forces particulieres, qui 
forme PErat politique, n'eſt- elle 
dans ſon principe & dans ſon i 


ctabliflement quarbitraire, po- 


ſitive & de convention? Non, 1 
fans doute, l'on n'en doit cher- 
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cher, & Ponn'en peut trouver le 
veritable principe que dans la loi 


| Naturelle, c'eſt-a-dire, dans 
* & !eſlence meme de Phomme & 
i dans ſa fin. Eſſentiellement ca- 
pable de ſentir & de connoitre, 
- | < deſtine a Pun & a Pautre par 
ſon Auteur, il eprouve d'abord 
agauatre ſentimens primitifs, qui 
font ſon eſſence, & dou naiſſent 
| ſes rapports avec les autres hom- 


mes: Le deſir de conſerver ſon. 
Etre, le ſentiment de 1a foibleſſe, 
celui de ſes beſoins, & le deſir 
de gunir a un autre ètre. Lorſ- 
que homme vient enſuite a 
exercer la faculte de connoitre , 
ſes connoiſſances & ſes idees pro- 
duiſent en lui d' après ſes ſenti- 
mens, & d'accord avec eux, un 
deſir de vivre en Societe plus 
etendue & plus proportionnèe 
a4 ſes nouvelles connoiflances. 
La Societe eſt donc le reſultar- 


18 
& la conſequence des premiers 
ſentimens & des premieres con- 
noiflances qui font l'eſſence de 
homme. Elle lui eſt donc auſſi 
eſſentielle que les premiers ſen- 
timens & les premieres connoiſ- 
ſances dont elle eſt objet & la 
conſequence. La Societe eſt de 
plus la premiere fin a laquelle 
homme eſt deſtine , & le moyen 
de ſe rendre heureux; elle eſt 
donc fa premiere loi naturelle. 
Or la reunion des forces particu- 
lieres eſt l'eſſence de la Societe 
ou de Etat politique qui eſt la 
meme choſe, comme la Sociere 


] rEunion des forces particulieres, 
| loin de n'erre que poſitive & de 
convention, eſt la loi naturelle 
de Thomme, & ne peut Etre re- 
gardee que comme le premier, le 
plus cher & le plus indiſpenſable 
de tous les engagemens. 


| eſt eſſence de homme; ainſi la 
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Les forces particulieres ſont ou 
perſonnelles, comme les ſoins 
ou les travaux Civils ou Militai- 
res; ou reelles, comme les re- 
venus des fonds ou de Vinduſtrie. 
L'Etat politique eſt forme de la 
reunion. des unes & des autres, 
ſur leſquelles il a un droit egal & 
eſſentiel. La ſüretè des Etats, 
leurs neceflires & leurs charges 
toujours ſubſiſtantes, exigent que 
la reunion des forces reelles ſoit 
actuelle & permanente: cette 
reunion ſe fait par la voye des 
impoſitions ordinaires. Les char- 
ces & les beſoins qui ſurviennent 
aux Etats, exigent ſouvent en- 
core des impoſitions extraordi- 
naires; & comme elles ont le mè- 
me principe, le mème caractere 
& le meme objet, elles n'obli- 
gent pas moins eſſentiellement 
que celles que les neceflites & les 


charges habituelles des Etats 


| 20 2 
rendent toujours ſubſiſtantes. 
Tous les hommes, eſſentielle- 
ment faits pour la ſociete, ont 


depuis le commencement du 
monde rempli leur vocation par 


Perablifſement des Etars oliti- b 
ques, & tous ſont ſujets à Pau- 


toritè qui les regir. Les Ecclèſiaſ- 
riques ,. Citoyens & Sujets de 
Etat par leur naiſſance, ne ceſ- 
ſent pas de Ferre par leur con- 
ſecration; & s'il pouvoit y avoir 
ſur cela le moindre doute, il ſe- 
roit bientor leve par Pautorite 
de Jeſus-Chrift meme , qui a dit 
qu'il n'ervir pas venu pour delier 
les Sujets de Pobeiflance des Rois, 
celle de St. Paul, qui aſſure que 
toute ame eſt ſujerre aux Puiſ- 
ſances; Paſſujettiſſement de la 
Tribu de Levi a Sail, marque 
dans PEcriture, & celui des Ec- 
cleſiaſtiques aux Juges ordinai- 8 
res, en matiere civile & crimi- 
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nelle avec de certaines diſtinc- 
tions qu'ils ne tiennent que de 
* We! puiſſance ſeculière, comme je 
1 le ferai voir dans la ſuire. 
r 8 La naiflance etablit donc en- 
tr'eux, ainſi qu' entre les autres 

hommes & IL Etat politique, les 
relations eſſentielles que leur pro- 
e feſſion ne detruir point, Ceſt-à- 
Aire, obligation de leur part 


de contribuer aux charges & 
ir a beſoins de I Etat politique, 

dsc le droit de la part de Etat 
e pliiqu d'exiger d'eux cette 
ir contribution; & comment pour- 
er roient-ils Sy ſouſtraire Loin que 


leur profeſſion les en affranchille, 

elle Nes y oblige au contraire 4 
trois titres de plus que le reſte 
des hommes; comme Paſteurs ils 
doivent au monde exemple de 
la fidélitè aux premiers & aux 
plus facres devoirs des hommes 
les uns envers les autres; comme 


8 & + 7 
reclus ou charges d'un miniſtere 
qui les empèche de ſervir Etat 
de leurs perſonnes , ils ceſſeroient 
d'en Erre les membres & d'en 
remplir les devoirs, s'ils rai- 
doient de leurs biens une ſociëté, 
dont ils font la partie la plus opu- 
lente & la moins utile“; & ils le 
doivent enfin à titre de juſtice & 
de reconnoiſſance pour les biens 
dont la ſociete les a enrichis 4 
ſes depens, & la jouiſſance pai- 
ſible de ces biens, & de tous les 
avantages communs qu'elle leur 
procure. 


* Seroit-il neceſſaire d' avertir ici que l'on ne 
parle que politiquement, & $'il eſt des Ecelefia(- 
tiques inutiles a l Etat, ce ne ſont que ceux qui 
ſont inuciles a 1 Egliſe: Qui ne ſent pas com- 
bien la Relion & la Patrie font ſervies utilement - 
par ces reſpectables Ouvriers de la Vigne du Sei- 
gneur, qui après avoir enſeignè aux Peuples a 
rendre a Dieu ce qui eſt a Dieu, leur enſeignent 
par leurs inſtructions & par leur exemple, 4 
rendre a Ceſar ce qui eſt a Ce/ar ? Mais fi leurs 
travaux Apoſtoliques font revivre &. reſpecter en 
eux les prem iets Diſciples de Jeſus-Chriſt, leur 
indigence & leur defintereiſement ne nous les 
xappellent pas moins. | | 
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Il eſt de toute juſtice & de 
Feflence dune ſociere que fans 
Z miſe reelle ou induſtrielle on ne 
puiſſe avoir ni droit ni part a ſes 
profits, & tous les hommes ren: 
pliſſent ſur cela leurs obliga- 
W tions. 
Le Cultivateur met dans la 
ſociëtè des travaux utiles & pe- 
nibles, ſouvent plus utiles a ſes 
compatriotes qu lui- mème; 
Wl Artiſan & le Commergant y 
gmettent leurs peines & leur in- 
duſtrie; l Homme d' Etat ſes ſoins 
& ſa vigilance; le Scçavant, 
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Homme de Lettres & le Philo- 
ſophe, leur application, leurs 
veilles, leurs recherches & leurs 
réfléxions; le Magiſtrat, Perude 
des Loix, la diſcuſſion des affai- 
res des Particuliers, la diſpenſa- 
tion de la Juſtice; le Militaire 
9 enfin, ſes fatigues, ſon ſang & 
a vie; apres avoir aide la ſo- 


* 


2 
2 
T = 4 
IRE 
WS 
3 
TRE 
WHT 
EE 
3 
* 
IH 
1 
2 


v1 

r 

; 3 XS 
x *$ 

* 


e 
3 


3 


we 


n 


1 


5 


_" 


VT 
F 
55 5 


2: 

8 + 1 - 

ciete par la contribution per- 
ſonnelle de leurs travaux & de 
leurs ſoins, ils Paident encore 


d'une portion de leurs biens, & 


la renouvellent ſans ceſſe en lui 
fourniſſant des Sujets auſſi utiles 


dans tous les genres. Quelle eſt 
au contraire la condition des Ec- 


clèſiaſtiques? Ils ſervoient autre- 


fois Etat de leurs perſonnes 4 
la guerre, ils contribuerent mè- 
me a le peupler dans les pre- 


miers fiecles de VEgliſe , & leur 
Aint miniſtere ne les diſpenſoit 
point du travail des mains & de 
la culture de la terre. Aujour- 
hui diſpenſes d'enrichir, de 
gouverner, de maintenir, d'é- 
clairer, de defendre & de per- 
peruer la ſocicte, ils ne ſont de 
fait ou de droit obliges a aucu- 


ne miſe perſonnelle, quoiqu'ils 


ſoient plus que tous les autres 
ho mmes enr ichis „ gOuver nes 5 
maintenus, 


2 
maintenus, Eclabrds , defendus, 
perperues par la ſociete , & dans 
ſe tems qu' ils partagent dans une 
propor tion plus forte que les 
autres tous les avantages qui en 
reſultenr, qu'ils profitent encore 
de la miſe perſonnelle de tous 
les autres membres , ils Pappau- 
vriſſent inceſſamment de biens 
& de ſujets qu'ils ꝰapproprient 
ſans profit pour elle & ſans re- 
tour. Dans cette poſition, croi- 
roit - on que les Ecclëſiaſtiques 
ne ſont pas obliges de contribuer 
reellement de la plus petite por 
tion de ces biens qu'ils n'ont ac- 
quis, dont ils ne jouiſſent & 
qu'ils ne conſervent que par les 
bien faits de tous les autres hom- 
mes, & a leurs depens ? Vou- 
= croient-ils rejetter la totalitè ou 
la plus forte partie de la contri- 
bution reelle ſur les autres mem- 
bres de FErat, qui contribuent 
Zettre J. BB 
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deja perſonnellement ou preten- 


droient- ils que $'ils contribuent 


reellement ſans aucune propor- 
tion, meme avec la contribu- | 


tion relle des autres hommes, 


aux charges & aux beſoins de la = 


ſociere, ce n'eſt que volontaire- 
ment gratuitement, & a titre de 
don & de pure likeralite> N eſt-ce 
pas derruire un pareil ſyſteme 
que de Vexpoſer? Ne ſeroit-ce 
pas faire injure aux lumieres & 

aux ſentimens d'un Corps auſſi 
reſpectable que le Clergè, que de 
lui imputer de pareilles inconſe- 9 
quences, & un tel exces d' injuſti- 


ce & G ingratitude i 
Jai erablijuſqu'ici, Monſieur, 


les principes & les caractéres du 1 
droit qu'a PErar & Paurorire qui 
le regirt ſur les biens des Eccle- 4 
reciproquement 
ceux de Pobligation impoſce aux 
7 E.cclehaftiques de contribuer aux 


DOS 

. 
e 
eis 


Qz 


ſiaſtiques, & 


Ss 1 a 


— 
KY 


D ot 


27 
charges & aux beſoins de PEtat. 
Voyons a preſent s'ils ont quel- 
ques titres pour anèantir ce droit 


E&«ł cette obligation. On ne ſqau- 


roit ſe ſouſtraire a un droit com- 
mun & a une obligation gene- 
rale, qua trois titres; en vertu 
d'un droit particulier, en con- 
ſequence de quelque conceſſion 


* WW ſpcciale, ou par le fait ſeul de 


la poſſeſſion. Il paroit que les 
Fccleſiaſtiques veulent cumuler 
ces trois ſortes de titres; les im- 


munitès, libertes, exemptions & 
Haanchiſes qu'ils reclament, les 


ſuppoſent tous. Elles peuvent 
etre ou perſonnelles , c'eſt-a» 
dire, arrachees a la profeſſion , 


cou rcelles & atrachees aux biens. 


Avant de diſcurer exiſtence & 


* ;la qualitè de ces exemptions, fran- 
c chiſes, lilertes & immunites pre- 


tendues par le Clerge de France, 
examinons, Monſieur , leur poſſi- 
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bilite, Papplication , la force & 
effet qu'elles peuvent avoir rela- | 
tivement au droit & a Pobliga- 
cion dont il s'agit. 2 
Il eſt inconteſtable qu'aucun | 
droit, quel qu'il ſoit, humain 
ou divin, ne ſauroit deroger au 
droit naturel, ni diſpenſer des 
obligations qu'il impoſe. Car le 
droit naturel des Etres, n'etant 
autre choſe que leur eflence , de- 
roger au droit naturel ou en diſ- 
penſer, ſeroit b Peflence 
des Etres, ce qui eſt impoſſible 
ble a celui-meme qui les a cree i 
tels, parce qu'il Pa voulu. Or 
ſuivant ce qui a ete prouve ci- 
deſſus le droit naturel des hom- 
mes eſt de vivre en ſociëtè, parce f. 
qu'il eſt de Peflence des hommes 
de s unir les uns aux autres; 
il eſt de eſſence de la ſociẽtè ou 
de VErat politique, qui eſt la mè- 
me choſe, d'avoir droit a la reu: £ 


19 2 | 
nien des forces particulicres ; 
perſonnelles ou reelles des hom- 
met qui la compoſent, & de les 
obliger de contribuer perſonnel- 
lement ou rœellement aux char- 
ges qu'elle entraine; il ne ſau- 
roit donc y avoir aucun droit 
humain ou meme divin qui 
exempte les hommes de la con- 
rribution perſonnelle ou reelle , 
aux charges de la ſociere qui eſt 
leur eſſence, lorſque leſſence de 
la ſociere exige des hommes lune 
cou autre contribution: les Ec- 
c(leſiaſtiques ne ſauroient donc 
tenir d' aucun droit humain ou 
divin Pexemprion perſonnelle; 
Ci'eſt-a- dire, attachte a leur pro- 
feſſion; de reunir leurs forces par- 
5ticulières a la fociere, puiſque 

leur conſecration, ne leur o te 
pas les caractères ine ffacables 
dthommes, de memhres de Etat 
& de Sujets qu'ils ont contracts 
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ſentiellement droit. Ont-ils pd 


affranchis d'une obligation auſſi 


franchiſſement, Sil étoit pou 7 


perſonnes ou leurs biens, avoir 


LED 30 
par leur naiſſance. D'un autre 
core les biens des Eccleſiaſtiques , 
avant que la ſociere Sen far 
depouillee pour les enrichir 4 
titre purement gratuit, etoient i 
dans VErat & faiſoient une par- 
tie conſiderable des forces reel- i 
les a la reunion deſquelles il a eſ- 


changer de nature en 2 2 
dans les mains Ecclèſiaſtiques, 
par les prodigalités exceſhives 
d'une picte , ſouvent ſèduite & 
mal entendue? Ont-ils pa etre 


8 
[= ES. 


legitime qu'eſſentielle? Cer af- 


par les donations, ſeroit deſtruc- 
tif du droit naturel & de Peflen- 
ce, il ne ſauroit donc exiſter; & 
il faut conclurre qu'il eſt auſſi im- 
poſſible qu'injuſte, que les Ec- 
cleſiaſtiques puiſſent pour leurs 


+- 

de droit W ou meme divin 

une exemption de contribuer aux 

charges & aux beſoins de PErat. 

Je prouverai dans ma ſeconde 
ettre, lorſque jentrerai dans 


1 le detail des faits, que Pexemp- 


tion des Levites de Pancienne 
Loi, qui eroit de droit divin, 
ainſi que leur droit ſur les dixmes, 
ne fut fondee que ſur une exclu- 
ſion totale de la poſſeſſion de tous 
les autres biens, hors les dixmes 


gauxquelles ils furent rèduits pour 


leur ſubſiſtance, & que par con- 


ſequent il n'y a aucune parits 
entr'eux, & les Miniſtres de la 
6 Loi nouvelle. Auſſi la propoſition 


d'une exemption de droit divin, 
n'a été hazardee ſans raiſon & 
ſans preuve, que dans des fiecles 
= renebreux de Vignorance & de 
Limbecilitè deſquels les Eccléſiaſ- 


tiques ont ſu tirer un ſi grand 


ir parti pour s enrichir aux depens 


| 1 
de la ſociètè. Malgre la puiſſance 


& le crẽdit du Clergè, Paffoibliſ- 
ſement de Pautorite Royale, la 


diſcorde des Grands, Pignoran- 


ce & la ſuperſtition des peuples, 


cette opinion ne put faire fortune 
a la fin du neuvieme ſiècle; ne 
ſeroit- ce pas meEconnoitre & ou- 
trager autant le notre, de la refu- 
ter ſèrieuſement, que de Favan- 
cer avec confiance? Mais ſi le 
Clerge ne peut par ſon tat & 
ſa profeſſion avoir de droit divin 
Pexemption des charges publi- 
ques, il ne peut pas plus la tenir 
du droit poſitif. La Loi naturel- 
le, qui neſt autre choſe que 
„ 45 Ls eflentiels des hom- 

les uns aux autres, eſt Ecrite 
dans leurs cœurs par la main me- 
me de Etre dont ils riennent MW 
Pexiſtence. C'eſt-la que tous les 
hommes 'lirojent en elle leurs 
droits & leurs obligations, Sils 


mes, 


RE 2 0 


—ů 


netoient pas aveugles par leurs 
paſſions, leur intérèt perſonnel 
mal entendu, & leurs prejuges. 
ll a donc fallu les eclairer ſur la 
loi naturelle, les y rappeller, la 
leur faire reſpecter & obſerver. 
Ceeſt dans ce point de vue que la 

Vageſſe a dice les loix politiques 
& civiles d'après la loi naturelle, 

d'apreès les devoirs des hommes 
W & leurs veritables inrerers, tan- 
dis que Pautorite leur a donne 
1 Tautenticitè. Les Légiſſateurs & 
les Souverains ne ſont donc que 
les Interprètes & les Commenta- 
teurs de la loi naturelle, qui a 
ſon principe dans Veflence meme 
des hommes; ils ne peuvent ni 
abroger ni en affranchir a per- 
pẽtuitè, parce que le droit qui 
en reſulre eſt inalienable & im- 
preſcriptible comme la loi natu- 
relle; ſi le Souverain peut en diſ- 
penſer, ou y renoncer pour un 


1 34 
tems, il ne le peut ni pour tou- 
jours ni pour ſon ſucceſſeur, 
arce qu'il n'en a que Puſage & 


exercice, & ſon ſucceſſeur ou 


lai- meme peuvent y rentrer 
quand la juſtice ou les beſoins 
de la ſociete Pexigent; mais {fi 


ce droit eſt inalterable par la rai- 
ſon qu'il eſt eſſentiel aux hom- 
mes & appartenant en commun 
\ . | F 

a la ſociere: nulle dee ne 


peut le detruire que 


qu'ancienne 
qu'elle puiſſe Etre. 5 


Concluons donc que les Ec- 
clèſiaſtiques ne peuvent cetre 
exempts de droit de contribuer 
de leurs biens aux beſoins de 
PErat; parce que ce droit, quel 
qu'il fur, ſeroit contraire au droit 1 
naturel. L' Etat desEccleſiaſtiques 
& le caractère ſacrè dont ils ſont 
revètus, ne peuvent pas les diſ- 
penſer de cette obligation en- 2 


vers la ſociete, ni de Pobciſlan- 
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dans la meme proportion qu'eux 
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ce qu'ils doivent a Pautorite qui 
la regir , parce qu'ils ne ceſſent 
pas par leur conſecration d'etre 
membres & ſujets de PEtat, ſui- 
vant cette parole de Jeſus-Chriſt 
meme: Rendez a Ceſar ce qui 


9 eft a Ceſar ; & cette autre de 


Saint Paul: Obeifſex a vos Su- 


perieurs meme Payens & Publi- 


Les Souverains ne peuvent, 
ſuivant le principe 6Etabli au com- 


mencement de cette Lettre, 
diſpenſer leur ſujers Ecclꝭſiaſti- 


ques, au prejudice des autres, 
de Pobligation de contribuer 


aux charges communes, parce 


que ces conceſſions ſeroient con- 
traires a la Juſtice diſtributive 


que le Prince doit a tous les 


membres de la ſociere , & que 


chacun d'eux a droit de recla- 


I mer. Si elles avoient ere faites, 
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elles ſeroient toujours revoct- 
bles, parce que le droit de la 
ſociere eſt inalienable , & la poſ- 


ſeſſion la plus ancienne ne pour- 


roit en empecher la revocation, 


parce que ce droit eſt impref- 
criptible en mème tems qu'il eft 
inalienable. C'en eſt aflez pour 
prouver, quant au fonds du 
droit, que le Clergè n'a ni ne 
peur avoir ni exemption totale, 


perpètuelle & irrevocable d 


contribuer aux charges commu- 
nes de Etat, ni inimunitès qui 
le diſpenſent de contribuer dans 
la meme proportion que les au- 
tres Citoyens. Mais il peut avoir 
des privileges qui le diftinguent 
des conceſſions & des 
_ uſages qui erablifſent ces privile- 
ges. Il eſt meme certain qu'il en 
a, & il neſt pas le ſeul qui en 
ait de |egirimes. Les Nobles & les 
Magiſtrats, les Commenſaux, 


deux, 
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differens Corps & differentes 


Provinces du Royaume ont pa- 
reillement des privileges ; les 
uns, par leur naiſſance ou leurs 
dignite; les autres par des traites; 
d'autres par acquiſitions, & d'au- 


tres enfin par conceſſion. Tous 
en jouiſſent ſur la foi publique, 
E& tous meèritent Pattention & la 
protection du Souverain qui, a 
adoptè, reconnu, donne ou con- 
firmè ces diffèrentes prerogati- 
ves. Je dis plus, elles doivent èëtre 
conſervèes precieuſement tant 


qu'il n'y a ni prevarication ni 


abus de la part de ceux qui les 


pofledent; & Pabus ſeul, 'il 
toit {ans prevarication, ne ſe- 


roit qu'une raiſon pour les ré- 


duire à leur juſte valeur; non 


pour les proſcrire. Il neſt queſ- 
tion que d'en connoitre, & d'en 


fixer le titre, l'objet & les bor- 


nes. C'eſt ce que je ticherai de 


„* 


— 
faire par rapport au Clerge dans 
ma ſeconde Lettre; je le ferai 
avec le meme detail que dans 
celle-ci ou je me ſuis erendu ſur 
des choſes qui n'auroient peut- 
erre eu beſoin que de la ſimple 
expoſition ; & ſans vous arrerer 
aux trois premieres Epoques de 
cette ſeconde Lettre uniquement 
remplies de faits également 
conſtans & inutiles pour les gens 
inſtruits ou impartiaux, vous 
3 paſſer tout d'un coup 4 
a quatrieme epoque. Mais vous 
me demandez des preuves pour . 
routes ſortes de perſonnes dans 
un pays que vous dites plein de Fl 
Pprejuges, peu inſtruit, & crai- A 
gnant peut-etre de Perre.-Il faut 
tout dire & tout prouver dans 
ces ſortes de cas, parce qu'on 
impure le laconiſme a defaur de 
moyens ou de raiſons; & j'ai vi 
plus d'une fois les mèmes gens ſur Bl 
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cette meme matière conteſter 


d'abord les propoſitions les plus 
Evidentes, Soffenſer enſuite 
qu'on les eut cri aſſez ignorans 
pour vouloir les leurs prouver, 
& finir- apres la preuve faite, 
par reſter dans leur opinion, mal- 
W orc Vinterer perſonnel qu'ils ont 
a la voir detruire, Eſt-ce pre- 
vention, pareſſe a habi- 
tude, ſeduction ou ſimple pen- 
chant a la contradiction? Loin 
de ſe prevaloir de ces prejuges 
P populaires, le haut Clerge, fair 
pour porter la lumiere dans les 
eſprits foibles, ſaiſira ſans doute 
cecte occaſion pour les detrom- 
per, en fermant la bouche a 
ceux qui oſent Paccuſer de vou- 
boir rejerter la plus forte partie 
7 des charges publiques ſur ſes 
W treres & ſes compatriotes; & en 
ſacrifiant des prerentions ſi con- 
traires aux droits du Prince & 
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des Sujets, il achevera de m& 
riter par cet eſprit de ſoumiſſion, 
de juſtice & de dèſintèreſſemert, 
les ſentimens d'eſtime , de reſpetM 
& de confiance qui lui ſont deja 
dus a tant de titres. = 
Je ſuis, &c. 


P. S. Vous avez lù ſans doute, Monficur, 
le Traitè des droits du Roi touchant lad mini. 
tration de I Egliſe, par M. Talon, & LH iſtoin 
Au Droit Public Eccleſiaſtique de France. Con- 
ſultez encore ces deux excellens Ouvrages , vou 
y trouverez partout, mais principalement dani 
le premier, Seconde Partie, Diſſertation cn 
quieme; & dans le ſecond , Tome premier, Cha. 
pitre des Preuves des droits du Roi touchant lu 
Perſonnes & les affaires Eccleſiaſtiques; les pri- 
cipes du droit de la Patrie ſur les biens d Egliſe 
& de l'obligation des Ecclèſiaſtiques evers elle, 
que je viens d'etablir dans ma Lettre. & 
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| LETTRE II. 
ST MoNnSIEUR, 


J'ar traite dans ma premiere 
Lettre la queſtion de droit con- 
cernant les Exemptions prèten- 
dues par le Clerge par rapport 

aux impoſitions, & je erois avoir 
demonttè qu'il n'a, ni ne peut 
"i | avoir par état, de droit divin , 
humain ou poſitif aucune exemp- 
tion de contribuer aux charges de 
la Patrie comme les autres Sujets, 
& dans la meme proportion 
qu'eux, mais ſeulement une poſ- 
ſeſſion & des conceſſions, qui 
© torment ſes privileges. Je vais 
donc dans cette Lettre traiter la 
ZW queſtion de fait, & jexaminerat 
1. Ce qui s'eſt pratiquè, ſur- tout 
en France, depuis létabliſſement 


2 
du Chriſtianiſme par rapport aux 
Ecclèſiaſtiques, concernant les 
1mpots. 29. Les privileges qu' ils 
ont acquis en diffèrens tems à ce 
ſujet. 32. En quoi conſiſtent ces 
privileges , quelles en doivent 


etre les bornes & PFerendue. Je. 
commence par vous prèvenir que 4 | 
toutes les autorites , & tous les 
fairs ſeront tires des monumens 


les plus autentiques de I'Hiſtoire 
ancienne & moderne, & ſur-tour 
de PHiſtoire Eccleſiaſtique de M. 
Fleury, de celle de Mezeray , du 
Livre des Libertes de I'Egliſe 
Gallicane , & des Memoires du 
_ Clerge. ' 1 
Les conceſſions de nos Rois en 
faveur du Clerge de France, ſup- 
poſent ſuivant lui, fa poſſeſſion 


anterieure qu'elles reconnoiſſent MM. 


& qu'elles confirment. L'ordre de 
la matiere & des dattes exige 


donc que l'on commence par exa- , 


miner les caracteres de cette pol- 
ſeſſion. =_ 


FSi la conduite des hommes etoĩt 
Irexpreſſion fidele & conſtante de 
leurs devoirs; ſi la Loi naturelle 


4 fepeckable que CEOs] Er quelle 
Poi plus juſte en effet & plus puiſ- 
ante tout enſemble, que Vhabi- 
|. jade immèmoriale, ' univerſelle 
WE uniforme de la raiſon & de la 
1 juitice : > Mais bil eſt des uſages 
e cette eſpèce, combien doit-il 
en trouver, & s en trouve t- il 
En effet qui mont pour principe 
pour origine que Poubli & 
Wouvent l'infraction de la loi na- 
urelle. Les faſtes du monde ne 
E prouvent que trop, & les loix 
Wenouvellces ſans ceſſe & multi- 
; Iliees ſans fruit, pour rappeller 
I 3 hommes à leurs premiers de- 
2 Pirs, achevent de le demontrer. 
3 Npres tant de motifs & de raiſons 
A 


de ſe dẽfier * ce qu'on appelle 


coutume & uſage, cet objet ſi or- 


dinaire & ſi peu legitime de la ſu- 
perſtition politique, par quelles 
regles & ſur quels principes fau- | 


dra-t-il le diſcuter , pour Fadop- 
ter & le confacrer , ou le reprou- 


ver & les proſcrire Les actions 
des hommes ne peuvent & ne 
doivent ètre jugees que ſur leurs 3 
rapports avec ce qui en doit ctre 


le principe & laregle. Tout ug 
quelquancien qu 71 ſoit, des qu'il 


ſera demontre n'ctre que | infrac-Þ z 
tion de la loi de nature, ne peut : 
& ne doit donc paſſer que pour un 
abus. Ainſi quand lexemption a 
de fair & de poſſeſſion que les 
Eccleſiaſtiques pourroient avoir 
de contribuer de leurs biens aux 
charges de! Etat, ſeroit imméè- 
morale, ne ſeroit-on pas en droit, 
& ne ſuffiroĩt - il pas de la com- 
battre par ces paroles de Saint 


Cyprien: » C'e/fex vain, dit-il, 


mas fy A. fro me Td „ 4 pics A tos „ 
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» que ceux dont la raiſon la ju 


» tice proſcrivent les privileges, ne 


» repondent a Pune & d lautre que 
„ par leur poſſeſſton , comme ſi la 
» courume & luſage pouvoient 
» avoir jamais plus de force que 
» la vètitè, & devoient prevaloir 
» {ar elle. 

Examinons neanmoins Tort- 
gine, les progres , les caractères 
& l'effet de la poſſeſſion reclamee 
par le Clerge de France. Cet exa- 
men exige un derail hiſtorique 
que la matiere rend indiſpenſa- 


ble. L'erude du paſſè mene à la 


connoiſſance du preſent , & ſou- 
vent memeala ſcience de l'ave- 
nir, parce que les hommes com- 


me les modes ne varient que dans 


les formes, ſans changer d' objet 
& de principe. Le but de lHiſ- 
toire eſt de les montrer dans tous 
les points de vue, & dans les poſi- 
tions diffèrentes, ou le contraſte 
& le jeu de leurs idèes & de leurs 

_— 


6 | 
ſenttmens, de leurs opinions & | 
de leurs paſſions les placent ſuc- 
ceſſivement. C'eſt un tableau rou- 
jours le meme & toujours chan- | 
geant des hommes, qui comme | 
Acteurs ou Spectateurs, ont paru 
ſur le Theatre du monde dans les 
{ſcenes qu'ils y ont jouèes ou vu 


repreſenter. Les caractères ou les 


paſſions des uns, & les impreſſions 
des autres, ſont Lame de ce tableau; 
& comme les affaires del Egliſe & | 
des Eccleſiaſtiques font neceſlai- | 


rement lices à celles de la ſociere | 


par leur relation naturelle , & par | 
les motifs, les 1nterers & les ſen- 
timens des hommes qui sen ſont | 
meles, je ne puis en retracer l'hi- 
ſtoire a vos yeux, ſans y joindre 
au moins en partie celle de tous 
les ſiècles, de tous les erats, de | 
rous les hommes & de toutes les 
paſſions. Je ſuis meme d'autant 
plus oblige de traiter cet objet 
dans toute ſon erendue , que le 


8 


Clerge qui fait remonter ſes 
Exemptions aux premiers ſiècles 
du monde & de I'Egliſe , a for- 
mellement avance dans ſes re- 
montrances au Roi, qu'il en jouiſ- 
ſoit depuis Clovis. Je vais donc 
eſſayer de vous preſenter, 19. Le 
Clergè en general dans ſa poſition 
a Tegard de l' Empire Romain, 
tant que le monde entier fut 
reunt ſous ſa domination. 29. Le 
Clergè de France dans ſes poſi- 
tions diffèrentes, & ſucceſſives à 
regard de VEtar depuis J'ëtabliſ- 


ſement de la Monarchie Fran- 


goiſe juſqu'a nos jours. 

La loi nouvelle ayant ſuccede 
a Vancienne, qui n'en étoit que 
ombre & la figure, il faut en 
conſequence du rapport qui ſe 
trouve entre les Pretres de lune 
& de l'autre, & des inductions 
que le Clerge en tire, examiner 
quelle ètoit la condition des Juifs 
relativement à leur Etat, tant 
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8 
qu'il a ſubſiſtèẽ, & à l Empire Ro- 
main, lorſqu il les eut ſubjugues. 
La conſecration de la Tribu 
de Leviau miniſtere des Autels, 
y rendit le Sacerdoce herediraire. 
Joſue par l'ordre & Iinſpiration 


de Dieu exclur les Levires du 
partage des terres, & leur attri- 


bua pour leur ſubſiſtance les Dix- 
mes des fonds qu'il diſtribua aux 


autres Tribus. Reduirs par cerre 2 
Loi à une ſimple aumone, nayant | 
& ne pouvant avoir aucune part 


dans les biens de Etat, il netoit 
ni poſſible ni juſte qu ils contri- 


buaſſent reellement a ſes charges 
& à ſes beſoins : tel eſt le fonde- 
ment d'une exemprion ètablie de | 
droit Divin en faveur des Levi- 
res, & le prerexre qu'on a voulu 


donner aux Pretentions du Cler- 


ge , pour reclamer une pareille | 
exemption pour ſes biens fonds, 


& un droit auſſi legitime ſur les 
Dixmes. Mais il faudroit pour 
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9 
qu'il y eur parire entre les Eccle- 


ſiaſtiques & les Levites, qu ils 


n'euſſent pas plus de part qu'eux 
aux biens temporels; que le Le- 
giſlateur de la Loi nouvelle en les 
en excluant leur eur attribue la 
dixme de tous les biens pour les 
dedommager de cette privation; 
& que Fon ne ſęut pas que les 
Dixmes qu' ils poſledenr leur ont 
ete donnees, ainſi que les biens 
fonds par ceux qui en ętoient les 
vrais proprictaires; que les biens 
des Ordres de Cluny, Citeaux & 
Malthe ont été exemptes par les 
Papes de payer la Dixme, ce qui 
ne ſe pourroit ſi elle eroir de droit 
Divin; que c eſt par une Ordon- 
nance recente que les Cures ſont 
autoriſes à percevotr en vertu de 
leur clocher la Dixme de toutes 


les terres qui ne la payent à per- 


ſonne; qu' enfin une partie de ces 

Dixmes appartient à des Bene- 

ficiers Eccléſiaſtiques, qui ont 
Av 


Joſeph, liv. „ | : i 
17. ch. 3. „ dit- iI, qui veulent qu'on les 


| 10 
s charge d'ames, & un autre 
à des Seigneurs Laics, à qui elles 
ſont infeodees. Comme tous ces 
fairs ſont certains, je ne m'y ar- 
rèterai pas davantage. ny 
Diffèrentes rèvolutions avoient 
deja confondu la Tribu ſainte 
avec les autres, lorſque les Ro- 
mains ſubjuguerent les Juifs, & 
impoſerent des taxes ſur leurs 
terres & ſur leurs perſonnes. Ils 


Erotent dès- lors partagès en trois 


Sectes, les Phariſiens, les Eſſe- 
niens & les Sadduceens. Les 
Phartfiens , ſuivant le rapport de 
S. Clement d' Alexandrie, de S. 
Chryſoſtome , de Theodorer & 
de S. Auguſtin, refufoient de 
payer les Tributs à FEmpereur; ils 
Sen prètendoient exempts, ainſſ 
que de toute obè iſſance civile. 


enn Wu FoRyl | 
Hiſt. des H iſtorien, Juif & contempo- 


rain. « Il y a une Secte de gens, 
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11 
» croye plus inſtruits que les au- 


» tres des Loix & des uſages de 


» la Religion, du Gouvernement 
„& de la Patrie. Ils ſe vantent 
-» Fen ètre les rigides obſerva- 
» teurs. On les nomme Phari- 
„ ſiens; ils ſont artificieux, ar- 
» rogans, & ſi entreprenans , 

» qu'ils ne craignent pas meme 
» quelquefois de Selever contre 
„les Rois, & de les attaquer 
» ouverrement. Pleins de preju- 
„ges, dorgueil , dartifice & 
2 defprir dindependance & de 
„ revolte, ils s oppoſoient a Pau- 
» toritè, ils offenſoient la Ma- 
» jeſte ſouveraine, & par toutes 


2 ; ſortes intrigues & de cabales 
» ils excitoient le peuple a la 


» rebellion. Avec ce caractere & 


» ces diſpoſitions ils refuſerent 
„au Roi, a VEmpereur & à Etat 


» le ſerment de fidèlitè que toute 
„la Nation leur avoir prete. Au- 


- 


* gule, dit ailleurs Joſeph, avoir 18. 
A vj 


1hid. tre, 


ch. 2. 


„ Etabli Ciréènius, homme d'un 
„ MeErire rare, Gouverneur de 
» Syrie & de Judee, avec ordre 
» d'y faire le denombrement de 
„tous les biens des particuliers. 
„Les Juifs voyoient d abord avec 
„ peine ce denombrement. Joazar, 
» Grand Sacrificateur , leur per- 
» ſuada de n'y pas réſiſter. Mais 
„Judas & un Phariſien nomme 
„ Sadoc , ſolliciterent les peuples 
„à ſe ſoulever, diſant que ce 
„ denombrement n'etoit autre cho- 
» {Ce qu une manifeſle declaration 
E qu on vouloit les reduire en ſer- =) 


„ Vitude. Pour les exhorter a 


„ maintenir leur liberté, ils leur | 
„ repreſenterent que ſi le ſucces | 
„ de leur entrepriſe eroit heu- 
» teux, ils ne jouiroient pas avec 
» moins de gloire que de repos 
„ de tous leurs biens; mais qu''ils 
„ne devoient pas eſperer que 
„Dieu leur fur favorable, ils 
„ne faiſoient pas de leur core 


13 
„ tout ce qui ſeroit en leur pou- 
„voir. Le peuple fut ft rouche 
„ de ce diſcours qu'il ſe porta 
5 aſh ror 4 la revolre. Ce ne fur 
„plus par tout que meurtres & 
2 2 On pilloit & on 
„tuolt indifféremment amis & 
, ennemls par le defir de “ enti- 
„ chir, & ſous prerexte de de- 
4 „ fendre la libertè publique. La 
„ rage de ces ſeditieux paſſa juſ- 
„ qu'à cet exces de fureur, qu une 


5 famine quelle occaſionna ne 
25 pur les empecher de forcer les 
„„ Villes, & de les inonder du 
„ ſang de leurs concitoyens. Ju- 
r das & Sadoc ne troublerent & 
5 | ,,ne dèſolerent pas ſeulement 
- © ,, route la Judee, mais ils jette- 
c = , rent encore les ſemences de 
» © ,,tons les maux dont elle fur 


is >> „affligee depuis, & de ſa deſ- 
e | „ truction totale. Le meme hiſto- 
1s rien obſerve encore que les Pre- 

tres des Juifs , & ſur- tout les 


14 
Princes des Pretres Etoient preſ- 
que tous de la Secte des Phari- 
fiens. Elle ſubſiſtoit encore du 
tems de J. C. Voici ce que nous 
liſons à ſon ſujet dans ! Evangile 
de Saint Mathieu, & dans celui 
de Saint Marc. « Les Phariſiens, 
-» diſent ces deux Evangeliſtes, 
» firent deſſein entrieux de ſur- 
„prendre Jeſus dans ſes paroles. 
„ils lui envoyerent donc leurs 
„Diſciples avec les Herodiens , 


» { ceroit les Officiers publics 


» prepoſes pour la levee des im- 
„ pots) lui dire: Maitre, nous 
» {cayons que vous eres veritable, 
» & que vous enſeignez la voye 
de Dieu, ſans avoir Egard a qui 
que ce ſoit, parce que vous ne 
» confiderez point la perſonne 
dans les hommes, dires-nous 
„donc votre avis fur ceci. Eff-il 
» libre & permis de payer ou non 
le tribat 4 Ceſar. Ils faiſoient 
ainſi un cas de conſcience du 


n 
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15 
payement de ce tribut qui Eroir 
un cens, une eſpece de capita- 
tion, mais Jeſus connoiſſant 
„leur malice, leur dit: Hypo- 
„ crites, pourquoi me tentez- 
vous? Montrez-moi la piece 


»d'argent qu'on donne pour le 


cens; & eux lui ayant preſents 


un denier, Jeſus leur dit; de qui 


» eſt cette image & cette inſcrip- 
tion: de Cefar, lut dirent- ils: 
„alors Jeſus leur rẽpondit, rendez 
donc a Ceſar ce qui eff 4 Ceſar. 


„& à Dieu ce qui eſt à Dieu. 
Saint Mathieu rapporte encore 


que ceux qui recevoient le tri- 
but de deux drachmes étant ve- 
nus trouver Saint Pierre, & lui 
avant demande ſi fon Maitre ne 
payoit pas ce tribur, il leur re- 


pondit qu'il le payoit. LEvan- 


geliſte ajoure que Jeſus- Chriſt 
dit à Saint Pierre de jetter la 
ligne dans la mer, & qu il trou- 
veroit dans le premier poiſſon 


qu'il prendroit une piece d' argen 


de quatre drachmes, dont il ſe 
ſerviroit à payer les cens pour 
eux deux. Cette doctrine de fe- 
ſus-Chrift ſur le payement des tri- 
burg, confirmèe par ſon exemple 
& par un miracle, fut ſuivie & 
prechce par les Aporres. Saint 
Paul, dans VEpitre aux Romains, 
etablit l'autoritè des Princes & 
Pobeiſlance qui leur eſt due, en 
reglant les devoirs des chretiens 
a Tegard des Princes payens : il 
ordonna aux Fideles de leur erre 
ſoumis, non-ſeulement par la 
crainte, mais par le devoir de 
leur conſcience , & de rendre a 


tous ce qui leur eſt du, le tribut 


4 qut ils doivent le tribut, les 
ampols a qui ils doivent les im- 
pots. Ditterence qui etablit celle 
des charges reelles & perſonnel- 
les, & Fobligation de contribuer 
aux unes & aux autres. 


Luſage de payer les tributs eſt 
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17 
atteſte comme conſtant dans la 
ſeconde apologte que S. Juſtin 
adreſla à Marc-Aurele au milieu 
du ſecond ſiecle. « Nous payons , 
„dit ce dèfenſeur de la Religion 


„qu'il ſcella de fon ſang , les tri- 3 11 | 


„ buts & les impoſitions a ceux thon. apol. 
» QUE vous avez prepoſes pour les :. 
„lever, & nous y ſommes plus 

» exacts que qui que ce ſoit, en 

„ conſequence de /ordre & de 
„exemple de celui qui nous a dit, 

32 render 4 C e/ar ce Jui appartient 

» 4 Ceſar. Vers la fin du meme 

ſiecle, S. Irenee , Eveque de 

Lyon , expliquant FEpitre aux 
Romains ſur l'obèiſſance due aux 
Princes : « C'eſt ce que J. C. lui- , eg. 0. 
»» meme a confirme , dit-il, par 

„ {on exemple lorſqu' il ordouna de 

» payer le tribut a Cefar pour lui 

„& pour S. Pierre. Origène qui 

vecut juſqu'a Pannee 25 3. dit dans 

{on Commentaire ſar cette m me 
Epitre: « Les Princes exigent 


Orige. lib. 
9. in Rom. 
13. 


Aug. tract. 
6. ad cap. f. 
Joannis, & 
apud Græc. 


18 Bs. 
» les triburs du produit de nos 
» rerres & de notre commerce: 
„J. C. n'en a-ril pas payè lut- 


„ meme : Combien n'eſt-il pas 


» plus juſte & plus raiſonnable 
» que nous y ſoyons aſſujettis? S. 
Auguſtin dans deux de ſes traités 
dir poſit ivement: « Otez le droit 
» des Princes temporels, qui oſe- 
tra dire, cette maiſon, ce fond, 


cap. jux. »» Cer eſclave eſt 3 moi: Prenez 


gilt, 3. 


„donc garde de ne point dire, 
„ qu'ai- je de commun avec les 
„Rois, car Ceſt par le droit des 


„Rois que vous tenez vos poſſeſ- 


„ ſions. Ainſi juſqu'à la fin du III. 
ſiecle, /a Religion Chretienne , 
toujours perſecutee par les Em- 
pereurs payens, n'avoit pas pro- 
Cure a ſes diſciples ni a /es Mini- 
tres une exemption de tributs que 
les uns & les autres ètoient bien 


eloignès de pretendre. Les Eve- 


ques & les Pretres encore pene- 
eres des preceptes de J. Chr. & 
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19 
des Aporres , en conſacroient la 
tradition dans leurs Ecrits , ex- 
preſſion dans leurs mœurs, Vob- 
ſervation & l' exemple dans leur 
conduite; ils ſe vantoient enfin 
derre auſſi fideles aux contribu- 


tions qu'ils s'y reconnoiſſoient 
ſujets. 

La converſion de Conſtantin 
au quatrieme ſiecle, donna la 
paix a VEgliſe , & la faveur de 
cet Empereur aux Eveques & aux 
Ecclèſiaſtiques; il les enrichir |, 
les reſpecta, les honora & leur 
accorda de grands privileges. Il 
exempta leurs perſonnes des cor- 
vees publiques, & permit aux 
Parties de porter les affaires civi- 
les au Tribunal des Eveques , 
donnant à leurs Sentences la me- 
me autoritè qu'a celles emanees 
de lui, & ordonnant i ſes Offi- 
clers & aux Magiſtrats de les 
faire exEcuter : mais on ne trouve 


cependant pas que ce Prince par 


Hiſt. Ec- 
cleſ. liv. 6. 


20 

aucune loi, ait exemptè les biens 
Eccleſiaſtiques des impoſit ions. 
Le calme que Conſtantin avoit 
procure a PFEgliſe s toit a peine 
maintenu ſous ſa protection juſ- 
qu'a ſa mort arrivec en 337. Thé- 


Tefie d Arius, qui des 32 1. avoit 


Commence * la troubler, enleva 


aux Miniſtres de la Religion la 


protection de Conſtantius, Ta- 
poſtaſie de Julien ſon ſucceſſeur 
renouvella les perſecutions. Jo- 
vien ne regna pas aſlez long- 


temps apres lui, pour reparer les 


maux qu'il avoit faits a FEgliſe. 


Valens qui lui ſuccèda, favoriſa 
les Ariens au prejudice & aux 


depens des Catholiques. En 373. 

S. Gregoire prononca un diſcours 
devant Julien prepoſe pour regler 
a Nazianze l'impoſition des tri- 
buts; il lui recommanda les Pau- 


vres, le Clerge & les Moines. 


« Aucun lien, dit-il, ne les at- 


nomb. 111, » tache ici- bas, ils poſſèdent a 
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peine leurs corps, ils n'ont rien 
» pour Ceſar , tout eſt pour Dieu, 


Greg. Naz, 


„les hymnes , les prieres , les pil. 168. 


» veilles, les larmes, leurs biens Hiſt. Ec- 


» ſont hors darreinre. S. Baſile 
dans le meme tems prioit auſſi 
un Officier de FEmpereur de- 
xempter les Moines des charges 
publiques, comme n ayant plus ni 


leurs biens qu'ils ont donnes aux 


cleſ. Ibid. 
Baſ. epiſ. 
304. 


Pau vres, ni leurs corps qu ils con- 


ſument par la penitence, On voit 
par-la que les Clercs & les Moi- 
nes avoient ceſſè ſous ce regne 


d etre exempts des charges. publi- Hiſt. Fe- 
ques. En effet nous avons une loi ce. 16id. | 


de Valens adreſſee en 370. à Mo- 


deſte Prefer du Prètoire, par la- 
quelle il ſoumet aux charges des 


Villes les Clercs qui y etotent ſu- 


jets par leur naiſſance, & du nom- 


+* 


bre' de ceux que Fon nommoir Leg. . 


Curiales, 3 moins qu' ils n'euſſent 


ere dix ans dans le Clerge.. Par 
une autre loi que Fon croit du 


cod. Theod. 
de epilc, 

L. <3. cod, 
Theod. de 
decur. 


— ͤ ͤ . — · Aero oro ne rr 
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meme tems, Valens avoit ordon- 
ne la meme choſe pour les Moi- 
Hiſt. Ec- nes; mals apres la mort de Va- 


Clef. liv. 17. 


nom. 271. lentinien ſon frere, devenu plus 


libre de perſecuter la Doctrine 
Catholique, & ſcachant que les 
Bal. epiſ. Moines en éetoient un des plus 
200, puiſſans appuis, il ordonna en 
” 376. qu'ils fuſſent contraints à 
porter les armes. Quelle eroic 
cependant la doctrine de S. Am- 
broiſe, élu Vannee precedente 
Eveque de Milan, fur Vobliga- 
tion de payer les imports? « Si 


Amb. lib.,, J. C. a paye le tribut, diſoit- 
„il dans ſon livre ſur S. Luc, qui 
„ etes- vous, pour croire en ctre. 


4. in Luc. 
cap. S. 


K e e ; 1 vous ne voulez pas 


Idem. lib. , exre ſujets de Ceſar , ajoutoit- 


70. cap. a0. „ i] ailleurs dans le meme ouvra- 


» ge, renoncez donc a la poſſeſ- 


„ ſion des biens du monde; mais 


» {1 vous en poſledez & en jouiſ- 
» ſez, vous ètes par- là ſujets de 


„ Ceſar. Si I! Empereur demande 


cas 
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» un tribut , diſoit- il encore dans 
» un Sermon contre Auxence en 
» 386. nous ne le lui refuſons pas; 17. orat: 
» les terres de I Egliſe payent tri. cont. Aux. 
» but nous rendons aCeſar ce qui _ 5" 
« ef a Ceſar, & à Dieu ce qui eſt * * 
»A Dieu; le tribut eft a Ceſar. S. 
Ambroiſe ignoroit- il neanmoins 
les droits de PEpiſcopat , ou man- 
quoit- il de fermete pour les ſou- 
tenir? En 388. il fit ſortir Theo- 
doſe du Sanctuaire deſtinè aux 
ſeuls Miniſtres de VAurel. Cet 
Empereur repondit a l'Evèque 
Nectaire, qui lui demandoit 
pourquoi il n'y ètoit pas demeu- 
2 rc, « A peine al-je pu trouver fit. Fe- 
v quelqu'un qui m'enſeignar la cles liv.18. 
v» verite, je ne connois qu Am- nomb. xv. 
v» broiſe qui porte a juſte titre 
| » le nom d'Eveque. Ce Prelar Amb. epil. 
| auſh inſtruit que zele , ecrivir en- 51. 
core en 390. à Theodoſe avec 
force & autoritè au ſujet du maſ- 


ſacre de Theſſalonique; il Pex- 


— — _ — ——— 
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communia, lui refuſa Ventree de 
FEgliſe de Milan, lui impoſa la 
penirence publique, mais ne ceſ- 
{a pas neanmoins de lui demeu- 
rer auſſi ſoumis que fidele. En 
404. S. Innocent Pape mandoit à 
S. Victrice, Eveque de Rouen, 

par une decretale en reponſe aux 
queſtions que cet Evequelui avoit 

Faites ſur les regles pratiquees par 

Dec. Grar, I Fgliſe Romaine au ſujet de di- 
P. 2. cauſ. vers points de diſcipline : ſi 


x1. Queſt. » PEMmpereur nous demande le 
I cap. 


XXVII. 


» tribur , nous ne le lui refuſons 
„ pas : les terres de FEezliſe | 
payentletribut. Honorius ſucceſ- 
{eur de Theodole par une loi de 
Pannee 407. adreſſèe a Porphire 
Proconſul d' Afrique, confirma 
les privileges que les loix prece- 
dentes portoient en faveur des 
Egliſes & des Clercs. Par une au- 
tre loi du 25. Mai 412. ce Prince 
defendir que les terres des Egli- 
ſes fuſſent ſujettes aux charges 
extra- 
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extraordinaires, en ordonnant 
cependant qu'elles cont inuaſſent 
de payer la contribution ordinai- 
re. Valentinien II I. qui lui ſuc- 
ceda , donna Van 415. une loi 


adreſlee a Baſſus, pour retablirles 


privileges de roures les Egliſes , 


que le Tyran Jean leur avoir 


orees , principalement le droit 
des Clercs, de n'etre point pour- 


ſuivis devant les Magiſtrats ſecu- 


liers, mais juges par les Eveques. 


Les loix des Empereurs en fa- 


veur de VEgliſe & du Clerge, ſuc- 


ceſſivement abrogees & rètablies 


depuis Conſtantin juſqu'a Juſti- 
nien, furent enfin raſſembléèes, 
redigees , fixees & publices par 
ce Prince en 5 34. ſous le titre de 
Novelles. Par la trente - ſeprie- 


me il permet aux Eveques d' Afri- 


que de rentrer dans les biens dont 


mais 4 condition de payer les char- 
ges ordinaires. Il y avoit pluſieurs 
| B 


Loix Ec- 


leſ. ; par 

d' Hericourt 
. R f | 3. part. ch. 
les Ariens les avoient depouulles; x. 
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boutiques à Conſtantinople, dont 
les loyers etolent deſtinès pour les 


Frais des Sepultures. Juſtinien n'e- 


xempte des tributs qu'une partie 
de ces boutiques, de peur, dit-il, 
que s'il les exemptoit toutes des 
charges ordinaires, cette exem- 


prion ne devint prèjudiciable 


au public. Juſtinien diſtinguant 
ailleurs, ſuivant le Decret d' Ho- 
norius de Pannee 412. les impo- 
firtons ordinaires des extraordi- 
naires, diſpenſe les Egliſes des 
ſecondes, en les aſſujettiſſant aux 
premieres. Enfin les fonds meme 
de IEghſe de Rome etoltent en- 
core tenus de la contribution aux 
charges de TEtat, comme au 
rems du Pape Saint Innocent, 
Saint Gregoire en 591. & 593. 
recommandoit aux defenſeurs de 
Sicile de faire cultiver avec ſoin 


Greg. Ub. es terres de ce pays qui apparte- 
Ps ge «ff 


1. epiſt. 42. 


b. 12, ep. Loient au Saint Siege, « atin, 


» difoit-1] dans ſes Lettres, que 
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F 
„'on put. payer plus facilement 
„les impoſitions dont elles etorient 


» chargees. Les Legats que le 


Pape Agathon avoit envoye a. 


Conſtantinople, au ſixième 
Concile œcumenique, en revin- 
rent a Rome en 682. au mois de 
Juillet. Ils rapporterent des Let- 
tres de VEmpereur Conſtantin 
Pogonat, portant remiſe pour 


cette annèe en faveur de / Egliſe Ep. Leon. 
Romaine des contributions de 2 


Anaſt. ino. 


bled que fourniſſoient ſes patri- 
moines de Sicile & de Calabre, 
ainſi que de pluſteurs autres im- 


V. 


poſitions dont IEgliſe ttoit ſur- 
S + argee, On trouve encore deux 


Lettres donnees par l'empereur 
Juſtinien Van 687. au Pape Jean 
V. en faveur de VEgliſe Romai- 


| ne. Par Vane, Juſtinien remet la 


| Capitation que payoient les patri- 
| moines de Rome dans le pays des 


Anaſt, in 
Con, 


Brutiens & en Lucanie. Par lau- 


tre, il ordonne la reſtitution des 


Bij 
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Theoph. ſerfs de ces patrimoines & de ceux 


an. 17. pag. 
302. & Ap. 
2. p. 303. 5. 


de Sicile, que, faute de payement 
Ades impeſ tions, la Milice de 


Nicephor. I' Empereur retenoit en gage. 


Chr. 


Telles furent, Monſieur, les 
maximes, la conduite & les po- 
ſitions conſtantes & reſpectives 
du Clerge & de Etat, tant que 
Univers ren fit qu'un ſous la 
domination des Empereurs , de- 
puis J. C. juſqu'au commence- 
ment du cinquieme fiecle , & 
meme juſqu'à la fin du ſixieme 
& du ſeptieme. 

L' Empire Romain delole par 
Vinondation des Barbares que 
Pambirton de Stilicon avoir ap- 
pelles, & que la foibleſſe d'Ho- 
norius & de ſes ſucceſſeurs ne put 


repouſſer, vit fonder par eux ſur Þ 


ſes debris pluſieurs Etats parti- 
culiers environ [ an 420. On fixe 
communement a cette epoque la 
naiſſance de VErat que les Fran- 
COS res des Romains & 
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des Gaulois, formerent dans les 
Gaules. C'eſt la poſition ſucceſ- 
ive du Clerge relativement 2 
cer Etat, depuis fa fondarion , 

juſqu' aujourd hui que je vais ef. 
layer de vous retracer. Je diviſe 
cette expoſition en ctnq Epoques 
différentes. La premiere, depuis 
Pharamond juſqu'a Charlema- 


| gne: La ſeconde, depuis Char- 


lemagnejuſqu'a la fin de la ſecon- 


de race: La troifieme , depuis 
Hugues Caper ,Juſquia Philippe- 


le-Bel : La quatrieme , depuis 
Philippe-le-Bel , juſqu'a Francois 


1 IL a cinquieme & derniere, 
. depuis Frangois II. juſqu'a Tan- | 


nee 1711. 


Bij 
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PREMIERE EPOOUE 


A Religion Chretienne 

prechee dans les Gaules, 
des Pan 25 3. n'y Etolt pas encore 
generalement ctablie au quatrié- 


me fiecle. Les perſecutions des 


Empereurs juſqu'a Conſtantin, 
Fhereſie Arienne enſuite , & les 
incurſions des Barbares, y avoient 
trouble & dètruit les Egliſes; 
elles ne furent ni protegees, ni 
favoriſces par Pharamond, & ſes 
trois premiers Succeſſeurs, tous 
idolitres ainſi que lui. Clovis 
premier Roi Chrétien les reta- 
blit, en fonda de nouvelles, & 
leur donna à toutes de grandes 
poſſeſſions. Sa ferveur & ſon zele 
exciterent ſes Sujets nouveaux 
convertis comme lui, à imiter 
ſes pieux exemples. Pluſieurs 
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Moines, qui des le milieu du 
cinquieme fiecle ètoient venus 
d' Italie & d' Irlande ? tablir dans 
les Gaules, ſous la conduite des 
Eveques & la diſcipline des Ca- 


nons, n'eurent pas moins de part 


a; toutes ces libèralitéès. Les ri- 
cheſſes, ainſi que le credit du 
Clerge, faiſoient deja des Mo- 
naſteres un refuge auſſi ſur qu'a- 
gréable contre la jalouſie des 
Viſigots & des Francois. Il y eur 
en France dans le commence- 
ment du cinquieme fiecle plu- 


fears Conciles, dont les diffe- 


rens objets furent d' arrèter les 


entrepriſes des Eveques les uns 


ſur les autres, de conſerver les 
droits, les aziles & les biens des 


Egliſes, de diſpenſer le Clerge 


de plaider devant les Juges Sé- 
culters, & de reprimer les uſures. 

_ Les contributions aux charges 
& aux beſoins de TErar eroienr 


B iv 
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2 
de trois ſortes des la fondation 
de la Monarchie. 


in premiere conſiſtoit dans 10 


Service Militaire du par les Vaſ- 


ſaux du Roi, a raiſon de leurs 


fiets ou bentfices, & par les hom- 
mes libres, a raiſon des terres 
dont ils &tolent propricraires. Ce 


Service Militaire erott rendu per- 


ſonnellement, & aux frais des 
Vaſſaux du Roi & du Propriétai- 
re qui en Etolent tenus; ainſi il 
Etoir par-Ià pour l'un & pour 
autre une contribution mixte, 


Ceſt-A-dire, tout a la fois * 


ſonnelle & Celle. 

La ſeconde eſpece de contri- 
bution toit purement reelle ; 
elle conſiſtoit dans les. dons & 
preſens que faiſoient annuelle- 


ment au Roi & à l' Etat tous les 


Vaſſaux du Roi, & tous les hom- 
mes libres proprietaires. 
La troifieme ſorte de contri- 


hs fwd £A err i con amor 
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de 


bution conſiſtoit enfin dans les 
tributs ou les cens, qui n'erolent 
exlges que des Romains ou Gau- 
lois conquis, a raiſon des Terres 
qui leur avoient été laifſees i 
cette condition par les Francs 
leurs vainqueurs, ou des Fer- 
miers des Domaines du Roi. 

Les Egliſes furent dotèes & 
enrichies des le cinquieme fiecle 
par les Rois, par leurs Vaſſaux, 
par les Propricraires & par les 
Gaulois & les Romains. Ainſi 
les Ecclefraſtiques avoient des 
Terres du Domaine, des Fiefs, 
des Terres en propriete, & des 
Terres ſujettes aux criburs ou au 
cens. * 

II paroir meme que nos Rois 
avoient bien avant la fin du 
ſixième fiecle ſurpaſſe par leurs 


* Fadopte ici en entier opinion de Au- 
teur de Peſprit des Loix ſur le tribut ou le 
cens On peut voir dans le tome 2. de cet 
Quvrage „Liv. 30. c. 15. & 16. ce qu il en dit. 
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Greg. Tur. 
lib. 6. cap. 
46. 


donations la pieuſe libèralitè de 


leurs Vaſſaux & de leurs Sujets 
libres ou eſclaves. Chilperic, 
Petit- fils de Clovis, ſe plaignoit 


deja que les biens de fon Do- 


maine avolent preſque tous été 
donnes aux Egliſes. Notre fiſc, 
» diſoit- il, eſt devenu pauvre, 
„nos richeſſes ont ere tranſpor- 
„tèes aux Egliſes, il n'y a plus 
» que les Eveques qui regnent , 
„Ils ſort dans la grandeur & 
„nous n'y ſommes plus. » Ce diſ- 
cours eſt rapportè par Saint Gre- 
goire, Eveque de Tours, H iſto- 
rien contemporain. Les Eccle- 
ſiaſtiques ſi riches & ſi accredires 
etoient- ils neanmoins exempts 
alors des contributions dont les 
Terres, qui leur avoient ere don- 
nees , erotent chargees envers 
Etat, avant derre devenues le 
patrimoine de IEgliſe 2 Par rap- 
port au Service Militaire, il eſt 


conftanr par Thiſtoire de la pre- 
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miere race, & plus encore par 


celle de la ſeconde que les Ec- 
cleſiaſtiques, non ſeulement en Fleury ze. 
eroient tenus comme les autres Dil, (vr 
Sujets, mais meme qu'tls ètoient nonb. 8. & 
& furent jafqu*a Charlemagne ſuiv. . 
dans Puſage de rendre perſonnel- 

lement ce ſervice. Pour ce qui eſt 

des contributions reelles, il eſt en- 

core conſtant que les Eveques , 

Abbes & Abbeſles , faiſoient 

des dons & preſens au Roi & 

a YErar , ainſi que les Comres 

& le Peuple dans la meme forme 

& dans la meme proportion. On 

voit meme que les Rois ne Sen 
rapporterent pas toujours à la li 
beralite des Ecclèſiaſtiques com- Greg. Tur. 
me 3 celle de leurs autres Sujets. ” N 
Clotaire I. en 558. on 560. or- lib. 2 cap. 
donna que les Ecclèſiaſtiques . 
payaſſent la troifieme partie de zun 
leur revenu; contribution bien n +5 
rene de celle qu ils payent 
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aujourd'hui par les Decimes , & 
renouvellee cependant plus d'une 
fois ſous la ſeconde & la troi- 
ſieme race, ainſi que nous le 
verrons dans la ſuite. Les Eve- 
ques aflembles à Soiſſons y con- 
ſentirent tous, a f exception du 
feul Injurioſus de Tours. Enfin, 
a Pegard des tributs ou cens, il 
paroit que les Eccléſiaſtiques y 
Etolent ſujets, ſoit à cauſe de 
leurs perſonnes, parce qu'ils 
Etolent tous Romains ou Gau- 

| lots, ſoit à cauſe des terres dont 

les Gaulois on les Romains 

Flodoard. 2VO1CNT enrich les Egliſes. Ni- 
lib. 2. cap. vard, Archeveque de Reims, 
Greg. Tur. obtint du Roi Childebert I. qui 
lb. 3. c. 25. ne mourut qu'en 558. Fexemp- 
Taucher tion de quelques triburs dont ſon 
= 6% Egliſe Eroir chargee. Gregoire 
de Tours loue le Roi Theodeberr 

d'avoir remis aux Egliſes d'Au- 

vergne le tribut qu'elles avoient 

3. & 4.Diſ- coutume de payer. Fleury ob- 


\ 
4 
* 
* 
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ſerve que les richeſſes des Egli- cours fur 


ſes de France Etotent deja au 


cinquieme & au ſixième fiecle, 
une tentation continuelle & dan- 
gereuſe pour Lavarice & Tambi- 
tton. Les Seigneuries temporelles 
dependantes de ces richeſſes, y 
ajoutotent l'autoritè & le crèdit. 
Les unes & les autres faiſoient 
participer les Ecclèſiaſtiques aux 
affaires publiques dans les Aſſem- 
blees generales de la Nation, & 
ſur- tout dans les Conſeils des 
Princes, ou la faveur les appel- 
loit encore auſſi ſouvent que le 
beſoin & Putilitè. Auſſi les Sei- 
gneurs meme & les Grands de la 
Nation conquèërante renongoient- 
ils alors à tous les Emplois pour 
I' Epiſcopat, ou ils rrouvolent 
Fhonneur, les richeſſes, la con- 
ſidèration, la faveur, & la ſu- 
retè contre les diſgraces. De Iz 
les brigues, la ſimonie, les in- 
truſions, les choix indignes, le 
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{ejour continuel à la Cour, l'a- 
bandon des fonctions du ſaint 
Miniſtere , Vapplication exclu- 
five aux affaires civiles & politi- 
ques, Vinfluence ſur le Gouver- 


nement , les factions & les guer- 


res civiles. Les Grands, 1gnorans 
par erat, par gout & par vanite, 
ne s occupoient que de la chaſſe 
& de la guerre. Les lumières & 
Ferudition des Eveques ne pou- 
voient donc manquer de leur 
donner dans les Aſſembléèes ge- 
nerales & dans les Conſeils des 
Rois, autant dafcendant que 
d'influence. Mais devenus inſen- 
ſiblement par contagion, chaſ- 


ſeurs, guerriers & concubinaires, 


les Ecclefiaſtiques prirent auſſi 
des le ſixième fiecle, le degour, 
les principes & les mœurs des 
Seigneurs qu' ils avoient ſupplan- 


tes dans l'adminiſtration & dans 


le credit. Gregoire de Tours en 
eſt un exemple, il reconnoit lui- 
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meme qu'il avoit peu Erudie, & 


ſes Ecrirs par le ſtile, le choix 
de ſes matteres, le defaut d' or- 
dre, & la credulite ſuperſtitieuſe 
qui y regne , le prouvent en- 
core mieux que ſon aveu. Telle 
etoit la poſition des Eveques par 
rapport a I Etat, lorſque deux 
femmes émules d' ambition, de 
galanterie, de vices & de cti- 
mes, gouvernerent, ou plutòt 
deſolerent la France, & par Pa- 
bus qu'elles firent de Vaurorite 
royale, lui porterent la premiere 
atteinte. Les Grands & les Evè- 
ques, allarmes & avertts par lune 
& par l'autre, chercherent a ba- 


lancer une autoritè abſolue qu' ils 
avolent vn devenir arbitraire & 


deſpotique. Clotaire II. qui pour 


reunir toute la Monarchie toit 


entrè dans leur conſpiration con- 
tre Brunehaut, ſeconda le projet 
qu'ils avoient de borner auto- 


rite Royale, & dont cette conſ- 


a 
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piration netoit que le pretexte. 


Warnachaire chef de la rèvolte 
en profita le premier, en deve- 


| Fredeg. 

Chron. cap. 
42. ann. 
613. 


nant Maire du Palais de Bour- 
gogne, & obtint de Clotaire II. 


que ce Prince lui conſerveroit 


route {a vie cette place impor- 
tante, qui juſqu alors avoit ete 


amovible. Il eſt vraiſemblable 


Ibid. cap. 


54. ann. 
626. 


que Warnachaire, au moyen de 
la revolution, ètoit devenu Maire 


du Palais par le choix de la Na- 
tion; car apres fa mort Clotaire 


demanda aux Grands aſſemblés 


a Troyes, $1ls voulotent en élire 


un autre a ſa place, mais ils lui 


fils & ſucceſſeur de Clotaire II, 


en defererent encore unanime- 
ment la nomination. Dagobert 


ne gouverna que par les conſeils 
de Pepin Maire d' Auſtraſie, de 
S. Arnoul Eveque de Metz, de 
S. Cuniberg Eveque de Cologne, 


& de Didier qui fut depuis Eve- 


que de Cahors, & continua de 
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jouir auſſi du droit de nommer 1bid. cap: 


les Maires du Palais: mais ſous 
la minoritè de Clovis II. ſon fils, 
& la Regence de Nentechilde, 
les Seigneurs élurent Flaochar, 
qui en reconnoiſſance de leurs 
ſuffrages, S'obligea par lettres & 
par ſerment envers les Grands & 
les Evcques, de leur conſerver 
pendant leur vie leurs honneurs 
& leurs dignités. C'eſt ici que 
Auteur du livre des Maires de 
la Maiſon Royale, fixe Fepoque 
de leur uſurpation, qui ne devint 
ncanmoins ſenſible qu'en 660. 
par la tyrannie du Maire Ebroin. 
Les biens Eccleſiaſtiques furent 
Fobjer & la proye de ſon 4vidite, 
tandis que ſon ambition, ſous 
le nom de Thierrt ſecond fils de 
Clovis II. qu'Ebroin au prejudice 
& a l'excluſion de Childeric ſon 
aine mit ſur le Trone, avoit 
uſurpè Pautorite Royale, & en 
abuſoit. Ce fut ſous le gouver- 


89. an. 641. 
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nement d' Ebroin que commen- 
cerent les precaires des biens d E- 


Marculf. gliſe: Marculfe auteur contem- 
lib. 2. c. 40. porain en rapporte des formules 


parmi celles qu'il a recueillies. 
Ces precaires etoient originaire- 
ment de invention des Eccle- 
ſiaſtiques, qui pour faciliter les 
donations qu'on leur faiſoit, laiſ- 
ſoient par- là fuſuftuit aux dona- 
teurs leur vie durant. L'Egliſe ſe 
ſervoit encore de precaires pour 
donner ſes biens par baux à cens 
qui devoient ſe renouveller tous 
les cinq ans, & qui le plus ſou- 
vent nexpiroient qu la mort 
des locataires. Ebroin & les Sei- 
gneurs qu'il gratifioit des biens 
d' Egliſe, ètoient trop habiles pour 
ne pas colorer & couvrir leurs uſut- 


pations de cette forme conſacrèe 


par l'uſage, & qui leur en aſſu- 
roit la jouiſſance. Il n'toit queſ- 
tion d'ailleurs, pour y parvenir, 
que de forcer par Vautorire & le 


| 1 
credit les Eccleſiaſtiques de con- 
ſentir a ce qu'ils ne pouvoient 


empecher & a ce qu' ils faiſoient 


tous les jours de plein gre pour 
leur intèrèt & celui 8 

Egliſes. Ebroin établit donc le 
premier Vuſage des lettres pre- 
caires. Le Roi Pepin dans un 


e leurs 


Tom. 5. 


des Hiſt. de 
France par 


Diplome datté de la troiſiéme les PP. Be- 
annee de ſon regne, en cite une nediclins, 


faite par ce Maire. Sa politique 
vint meme encore mieux au ſe- 
cours de ſon ambition & de ſon 
aviditè en prétextant ſes violences 


de objet de l'intèrèt de PErart. Il 


ſcavoit que les biens des Eccle- 


ſiaſtiques devoient, comme ceux 


des laics, le ſervice militaire. [1 
donna donc ce ſervice pour mo- 
tif des precaires qu'il fit faire, 
& il en mit à toutes la condi- 
tion expreſſe. Par là Vexces & 
abus conſtatotent du moins le 
droit de l' Etat ſur les biens d' E- 
gliſe: auſſi ces uſurpations ainſi 


Axt. 6. 


Ann. 668. 


colorèes, continuerent. elles da- 
voir lieu lorſque la faction des 
Eveques , qui avoit pour chef 
S. Leger , eut deplace Ebroin 
leur auteur; & leut confine dans 
le Monaſtere de Luxeu. Tandis 
quen Neuſtrie & en Bourgogne, 

Thierri, apres la mort d Ebroin, 

ſuivoit toujours ſes maximes par 
rapport aux biens Eccleſiaſtiques, 

Pepin de Heriſtal, qui ſous le 
titre de Maire, & enſuite fous 
celui de Duc, s /Groit empare de 


FAuſtraſfie, y ſaivoir un ſyſteme 


diffèrent, auſſi agreable au Cler- 
ge qu utile aux vaes de ſon am- 
bition. Fidele a Vexemple de ſes 
Ancetres _ avoient OCCUPE 
les premieres places de FEgliſe, 

il lui rendoit ſes biens, il remet- 
toit les Eveques dans leurs ſiéges, 


& ne regnotit que ſous leur au- 


toritè & par leur avis. Auſſi le 
Clerge de Neuſtrie implora-r-1l 
fon ſecours. Les annales de Metz 


rapportent qu une des raiſons 
qu'allègua Pepin pour faire la 


guerre au Roi Thierri, & S em- 


parer de fa perſonne, de ſes tre- 
{ors & de ſon autorite , fut qu'tl 


ctOIt appelle en Neuſtrie par les Annal. de 
Fun a la defenſe des Egli- Metz ſur 
ſes dont les Maires avoient en- Lan 687. 


vahi toutes les poſſeſſions. Pepin 


vainqueur fut reconnu Maire du 
Palais dans toute la France, & 
la gouverna comme il avoit gou- 

_ verne T Auſtraſie. Les Moines 
ſeuls Ecrivains de ce tems-là, 
exaltent beaucoup ſes vertus, & 


ne peuvent ſe laſſer d'admirer fa 


devotion & fa liberalite. Son fils 
Charles Martel regna apres lui, 
ſous les noms de Dagobert III. 
Chilperic II. & Thierri IV. vain- 
queur des Sarazins, des Friſons 


& des Saxons, il ſcur du moins 


rendre ſa domination utile & 
glorieuſe a la France, & formi- 


dable a tous ſes ennemis. Sa po- 
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lirique & celle de Pepin ſon 
pere, quoique contradictoires, 
furent l'une & Tautre aſſorties a 
leurs caracteres & a leurs inte- 
rèts, mais ſur- tout a leur poſi- 
tion & aux circonſtances. Pepin 
appelle par le Clerge, ſe rendit 


maitre de la Monarchie, en le 


protegeant & en lui faiſant ren- 
dre par les Grands ſes rivaux, 
les biens qu'ils avoient nſurpes 
ſur I'Egliſe. Charles Martel ne 
put ſe maintenir qu' en depouil- 
lant les Ecclèſiaſtiques qu'il n'a- 
voit plus a menager, pour enri- 
chir a leurs depens les gens de 
guerre dont il eur toujours be- 
ſoin. 

Les biens prodigues aux Ec- 
clèſiaſtiques, cette compoſition 
pecuniaire avec Dieu pour les 
peches, que I'i1gnorance , la ſu- 
perſtition & Pavidite avoient in- 
troduite, ne parurent & ne de- 
vinrent bientor plus reſpectables 


qu'à ceux qui en abuſoient. Ainſi 
Charles Martel ne manqua ni 
doccaſion, ni de pretexte pour 
envahir ſans contradiction les 
biens d' Egliſe ſur des uſufruitiers 
au moins indiffèrens au public, 
& en recompenſer ceux à qui 
la patrie devoit ſa defenſe & fa 
conſervation. Toute la Nation 
d'allleurs eroit alors militaire: 
conquèrant & politique, il ne 


mit donc pas plus de bornes 4 


ſes invaſions, qu'il ne gen fit 


| {crupule & qu'il n'y trouva d'ob- 


ſtacles. Mais il prit auſſi pour 
| prerexte le droit de J Etat ſur les 


biens Eccleſiaſtiques & le ſervice 


militaire dont ils erotent charges. 


Le domaine du Roi, les fiefs des 


Seigneurs & les alleux memes, 
avoient paſle entre les mains des 
Ecclèſiaſtiques par des donations 
que la piete des Rois, des Grands 


Ex Chros 
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| & des proprieraires leur en avoir 1b. 1. 


0 „ Cap. I. 
fires, Charles Martel en de- 
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pouillant le Clerge par des pre- 
caires , compoſa un nouveau do- 
maine, & <etablit de nouveaux 
fiefs. Ainſi ce Prince, ſuivant 
le ſyſteme d' Ebroin, exerga & 
conſtata auſſi, quoique par Tex- 
cès & par l'abus, le droit dePFE- 
rar ſur les biens Ecclèſiaſtiques. 
Telle eroit la ſituation du Cler- 
ge, lorſque Winfred, Moine 
Anglois, crut y trouver matlere 
a exercer un zele qui lui avoit 
fait franchir les limites du cloi- 
tre. N'ayant ni maitre , ni patrie, 
ni domicile, ni revenu, ce 
Miſſionnaire toujours errant & 
iſoléè, Seroir devoue au Pape, 
par neceflite, par 1nterert & pat 
enthouſiaſme. Il avoit pris le 
nom Romain de Boniface, ſous 
lequel il eſt plus connu que ſous 
le ſien; fair Eveque par Gregoi- 
re II. Gregoire III. le fit Arche- 
veque, & lui donna le droit de 
convoquer des Conciles, & dor- 
| donner 
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donner des Eveques. Boniface 


muni de ces titres & de ces pou- 


voirs, entreprit donc de refor- 


mer le Clerge de France, & de 
le retablir dans ſes biens & ſes 
prerogatives. Son zele avoit ou- 


tre cela pour objet detendre lau- 


torite & la domination du Pa- 


pe; c'etolt la ſienne, il devoit 
la faire valoir comme moyen, 
i l'excèda, & tout le reſte nen 


fut que le pretexte & le mobile. 


Boniface ne trouva pas dans 


Charles Martel , a qui Gregoi- 
re III. Vavoit adreſſè & recom- 
mande, les diſpoſitions & la fa- 
veur neceſlaires a ſes projets; & 
ſes entrepriſes, qui ne ſont pas 


de mon ſujet, n'allerent pas loin 
de ſon tems. Ce Prince erant 


mort, apres avoir partage la 
France entre ſes enfans Carlo- 
man & Pepin, S. Eucher qu'il 


Capitul: 


avoit relegue A eur apres 7 ſa mort tom. 2. pag. 
une viſion dans laquelle ravi au 
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Ciel, il le vit tourmentè dans 
enfer inferieur par l'ordre des 
Saints qui doivent aſſiſter avec 
Jeſus-Chriſt au jugement der- 
nier, pour avoir dépouillé les 
Egliſes, & setre ainſi rendu cou- 
pable des peches de tous ceux 
qui les avoient dotees. Ceſt ce 
qu'on trouve dans une lettre que 
les Eveques aflembles a Reims 
en $58. ecrivirent au Roi Louis 
le Germanique. Boniface com- 
prit alors que le partage de la 
France & de Vautorire entre Pe- 
pin & Carloman, devour étre 
plas. favorable a ſes deſſeins que 
ne Pavoit ere le Gouvernement 
monarchique & militaire de 
Charles. Martel; mais il ſentit 
encore mieux que le. projet de 
reformer les. abus & les deſor- 
dres du Clerges de France, ne 
pouvoit reuſhr ni en ſoi, ni pour 
le Pape, ni pour lui-mème, sil 
ne le rendoit reſpectable à la fois 


51 
& agreable. Ainſi dans le dou- 
ble point de vue d'en impoſer 

& de {eduire , Boniface s annon- 

ca aux Evcques, d'un core com- 
me l'envoyè du S. Pere leur Sou- 

| verain de tout tems par les ap- 

pellations, leur refuge & leur 

protecteur contre les invaſions 
depuis qu elles avoient lieu; de 
autre il ſe fit valoir aupres d' eux 
| comme le reparateur auſſi puiſ- 
ſant que 2610 , des torts qu'ils 
avoient ſoufterts. Les. contes 
que Pon avoit fait ſur la dam 
nation de Charles Martel avoient 
rempli Carloman Pun de ſes en- 


ce Prince ètoit pieux & juſte, 


dans le cloitre ou il finit ſes jours, 

trop peu pour faire ſon ſalut ſur 

le trone, où les vertus ſans les 

lumières & le courage d' eſprit 

| endent quelquefois les Princes 

s Juli coupables que les paſſions 
Cij 


fans, de terreurs & de ſcrupules ; 


cen étoit aſſez pour ètre un ſaint 
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memes ; & nous verrons bien-tòt 
que la foibleſſe de ce Prince fut 
la premièëre cauſe des déſordres 
qui Eclaterent ſous Louis le Dé- 
bonnaire & Charles le Chauve, 
fans que les conqueres de Pepin 
& le genie vaſte de Charlema- 
gne qui en ſuſpendirent l'effet, 
puſſent en deraciner les princi- 
pes. Carloman auroit du reparer 
les 1njuſtices de Charles Martel, 
retablir le Clerge dans ſes biens 
injuſtement uſurpes, le reformer 
dans ſes mœurs, & Fexecuter en 
Souverain eclaire ; il le tenta en 
homme foible ; & ſans remedier 
aux abus qu'il avoit en vue, il 
ne fit queen introduire de nou- 
veaux. 

Boniface, ce Moine Irlandois, 
devenu Archeveque & Legat du 
S. Siege, offroit au Clerge les 
ſecours du Pape à titre de pro- 
tection, & preſenroir au Prince 


les conſeils & les exhortations 


du S. Pere, comme les ordres de 
Jeſus-Chriſt meme. Ces moyens 

etoient dangereux pour Fun & 

pour l'autre par les conſequences; 

mais le Prince eroir foible, & le 
Clerge opprime : on aſſembla 
donc un Concile en 742. Boni- Hiſt. Eccl. 
face y preſida comme Vicaire du li. 42. . 
Pape, & on I'y qualifia d envoy e 

de S. Pierre. Ce Concile ordon- 

ne, que Fon rendra aux Egliſes 

tous les biens dont on les avoit 
déèpouilléèes; les Ecclèſiaſtiques 

y ſignerent de plus une Profeſſion 

par écrit, qui les oblige de de- 

WW meurer unis, ſujers & obèiſſans 

WW arkgliſe Romaine, & au Vicai- 

u- W re de S. Pierre. Elle fut portée 35% nomb. 
a Rome, recue avec tranſport . 

par Zacharie, & miſe ſur le 
rombeau du Prince des Aporres. 

Pour approuver ce Concile, le 

Pape ecrivit une lettre adreſſèée 

a tous les Francois. Elle portoir 
entre autres choles : « Si vous ibi, 
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» obciſſez en tout à Boniface, qui 

vous preche de notre part, tou- 

» tes les Nations infidelles tom- 

» beront devant vous, & après la 

» viCtoire vous aurez la vie eter- 

„nelle. Cependant la reſtitution 

abſolue & univerſelle des biens 

d' Egliſe ètoit plus embarraſſante, 

& plus ruineuſe encore pour le 

fiſc que pour les particuliers. 
Carloman tint à ce 5 un au- 

tre Concile à Leptines en 743. 
Boniface y prèſida encore; il y 

fur ordonne , qu'a cauſe des guer- 

14. nomb. res preſentes, le Prince pren- 
= Rot pour un tems une partie 
Capit. edit. des biens d' Egliſe a titre & pre- 
* caire & de cens pour aider a len- 
149. Tretien de ſes troupes, a condi- 
tion de payer tous les ans a I E- 

gliſe ou au Monaſtere un ſol va- 

lant douze deniers pour chaque 

Preuves des famille; en forte que celui à qui 
. la terre aura ëtè baillèe venant a 


xxx1x, art, mourir, elle retournera à I Egliſe. 
1 
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Mais elle pourra de nouveau ctre 
baillee au meme titre de precaire, 
ſi la neceſſitè y contraint, ou /; 
le Prince Lor donne. La meme cho- 
ſe fut reglee dans un autre Con- 
cile aſſemble par Pepin 3 a Soiſſons 
le 3. Mars 744. 

Ainſi le droit de Etat ſur les 
biens Ecclèſiaſtiques, non- ſeule- 
ment fut encore conſtaté alors, 
mais meme confirmè par Paveu 
& le conſentement du Clerge de 
France. Tous les Eveques aſſem- 
- © bles dans un Concile reconnoil- 
ſent, & que le Prince a pi & 4 
= 4: prendre la plus grande partie 
- des biens de PEgliſe pour ſub- 
- K venira Ventretien de ſes troupes, 


- & qu'il pourra de nouveau par 
- la ſuite prendre ces memes biens, 
- en conſequence de la neceſlice , 

e ou mime de fa ſeule volonté. 
11 Pourroir-on penſer que dans un 
a tems od la domination nouvelle 


3 de Pepin & de Carloman tant 


Civ 
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ni bien reconnue, ni bien affer- 
mie, ces Princes ètoient obliges 


de menager tous les Ordres du 


Royaume, & ſurtout le plus puiſ- 
ſant & le plus accredite ; cette 


reconnoiſſanee des Eveques ne 
fut qu'une complaiſance de leur 
part, ou qu'elle dur etre attri- 


| buee à une violence qui erolt 
_Egalement contraire au caracte- 


re, à la poſition & à Vinteret des 
premiers Ducs des Frangois? 
Nous verrons par la ſuite que ces 
precaires reconnues & conſenties 
ſi ſolemnellement par le Clerge, 
comme J uſage legitime & ancien 
du droit de 1'Etar ſur les biens 


Ecclèſiaſtiques, & comme TIap- 
plication juſte & neceſlaire de 
ces mcmes biens aux beſoins & 
charges de la Patrie, nous ver- 
rons, dis- je, que ces precaires S- 


tabliſſoient & ſe renouvellotent 
par la ſeule volontè du Souverain, 


ſans qu'il demandaàt le conſente- 


* 
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ment de ceux qu'elles intereſ- 
ſolent. 1 

. Boniface , qui avoit prefide aux 
Conciles de Leprines & de Soiſ- 
ſons, en Ecrivit a Zacharie , & 
loua beaucoup le ⁊éle des Prin- 
ces Carloman & Pepin. Ce fur 
alors. que Carloman ne pouvant 
calmer ſes terreurs & ſes ſcrupu- 
les, remit x Pepin route Fauro- 
rite, alla à Rome faire ſes de- 
votions, & de la prendre Fhabir 
de ſaint Benoit au Mont de So- 
racte, dou il ſe retira au Mont- 


| I Caſlin. 
i ® ApresPabdication & la retraite 
s | de Carloman , il ne manquoit 


- Þ plus à Pepin que le titre de Roi, 
dont ſous un Prince 1mbecile & 
ignorè, il exercolt ſeul Pautoritè 
dans toute la France. Cinquante 
ans de poſſeſſion & de gloire 
avoient accoutumè les Francois à 
ia domination. Les grands & les 
ſoldats, vainqueurs ſous la Mai- 
CY 
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ſon des Pepins, avoient toujours 


Etc rècompenſeès par elle. Pepin 
ſutvant les traces de ſon ayeul & 
de {on biſayeul venoit de remet- 
tre les Eveques & les Ecclefiaſtt- 
ques en poſſeſſion de leurs biens, 
les peuples ètoient entrainès vers 
lui par les uns & par les autres, 
& cedotentde plus a Vhabirude , 
au gour & à leur intrerer, Tout 
etoit donc favorable pour achever 


une revolution qui Eroir devenue 


auſſi agreable quelle avoit ëtè in- 
ſenſible. Tous les Ordres de l' E- 


tat deſiroient également qu'un 


Prince, qui meritotr par lui - mé- 
me leur affect ion heredicaire a fa 
maiſon, leur demandar de conſa- 
erer ſolemnellement {a puiſſance 
jr un titre auguſte & cheri que 

eur amour lui donnoit d'avance, 
& qui aſſuroit leur bonheur. Sui- 
vant ces diſpoſitions, Pepin con- 
voqua a Soiſſous en 751. une aſ- 
ſemblce des Eveques & des Sei- 
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gneurs. Il crut cependant devoir 
conſulter le Pape, ou avoir beſoin 
de ſon autoritè, il en connoiſſoit 
le poids & Ferendue ſur 'Egliſe 
Gallicane ; il ſcavoit que les re- 


ponſes du Saint Pere paſſoient en 


France, comme dans tout l'Occi- 


dent pour des oracles. Soit que 
Pepin ne pur ou ne voulut rien 

decider ſans Vavis de Zacharie, 
il eſt conſtant que le reſultar de 
cette aſſemblèe de Soiſſons ne fut 
qu'une ambaſlade a ce Pontife; il 
eroit ami de Pepin dont il avoir 


beſoin contre les Grecs & les 


Lombards. Boniface ce Moine 
Irlandois , devenu Archeveque 
& Legat du Saint Siege, & dont 
objet étoit Tagrandiſſement de 
la domination des Papes, avoir 
d'ailleurs de tout tems reflerrs les 
neeuds dune union ſi neceſfaire 
a ſes vues. Pepin nomma pour 
cette ambaſſade importante , a 
plus flateuſe que juſques. là on er 
C vj 
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envoyce i Rome, Wolrad ſon 
neveu Abbe de Saint Denis, & 
Burchard, Erabli Eveque de 
Wurtzbourg par Boniface. Sur la 
reponſede Zacharie, telle qu on 
pouvoit la prevoir & la deſirer, 
Pepin tint une ſeconde aſſemblèe 
a Soiſſons en 752. Les Eveques 
de toutes les parties du Royaume 
y aſſiſterent en grand nombre; 
Boni face ètoit a leur tète, & fit 
valoir la reponſe du Pape; le Roi 
Childeric degrade & confine au 
Monaſtere de Sitiu, fur remplace 
unanimement par Pepin. Quel- 
ques Auteurs de ce tems- là diſent 
que Boniface leleva a la Royautè 
par le commandement de Zacha- 


rie; & ce qui eſt sur, cet qu'il 


couronna Pepin, & y joignit Von- 
ction dhuile benite , qui com- 
menca alors derre pratiquee a 
P:nauguratton de nos Rois, & la 
toujours ere depuis. On voir dans 
la formule de conſecration de 
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Pepin que Charles & Carloman 
ſes enfans furent auſſi oints & be- 
nits, & que les Francois S obli- 
gerent, ſous peine d' interdiction 
& d excommunication, de ne- 
lire jamais des Rois d'une au- 


tre race. Mezeray dit que Pe- 


pin & ſon ſucceſſeur, comme 


> 


Tame F, 
des hiſt. de 
France, par 
les PP. B- 
nEdiftins , 
page 10. 


ils euſſent eu obligation de 


la Royaute aux Ecclèſiaſtiques, 


leur donnerent grande part dans 


le gouvernement. Pepin ne mar- 
qua pas moins de reconnoiſſance 
au Pape, en le tirant ſucceſſive- 


ment de la tyrannie des Rois 


Lombards &de la dependance des 
Empereurs Grecs. Ce fut à cette 
occaſion que le Pape Etienne 
ecrivant au Roi Pepin & aux Sei- 


en leut promettant de ſa part la 


gneurs Francots , les exhorte de 
venir au ſecours de Saint Pierre, 


remiſſion de leurs peches , le cen- 
| zuple en ce monde, & la vie Eter- 


belle en l'autre. Dans une ſeconde 


24 
Rl 


Hilt. Ec- 
cleſ.liv.43. 
aomb. xy, 
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lettre on lit ces mots: «Je vous 


» conjure par le Seigneur notre 
„Dieu, ſa glorieuſe Mere, tou- 


tes les Vertus celeſtes, & Saint 
„Pierre qui vous a acrẽ Roi, de 
» faite tout rendre à la Sainte 
» Egliſe de Dieu, ſuivant la do- 
„nation que vous avez offerte à 
» Saint Pierre votre protecteur. 
„Nous avons remis entre vos 
» mains les intèrèts de la Sainte 
7 Egliſe, & vous rendrez compre 
„A Dieu & a Saint Pierre au jour 
du terrible Jugement comment 
» vous les aurez detendus. C'eſt a 
„vous que cette bonne œuvre a 
» ere reſervee, aucun de vos Pe- 
„res na ere honore dune telle 
„ grace, Ceſt vous que Dieu a 

» choiſi pour cer effet par ſa preſ- 
„ Clence & de toute Eternite ; car 
» Cenx qu 71 4 predeſtines „ i les 4 
» appelles , & ceux qu il a appelles . 
„il les a juſtifies. II en Ecrivit une 
derniere a Pepin & a ſes ſujets, 
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au nom de Saint Pierre, quil fait 
parler comme s' il ètoit encore ſur 
la terre. Le titre imitè des Epi- 
tres Canoniques, commence ainſi: 
» Pierre appelle a l' Apoſtolat par 


„ Jeſus-Chriſt Fils du Dieu Vi- 
» vant, Avec lui parlent auſſi la 744 nom. 


Vierge, les Anges, les Martyrs, 
& tous les Saints. « Je vous con- 
» jure , dit Saint Pierre, par le 
» Dieu Vivant de ne pas permet- 
„tre que ma Ville de Rome & 
» mon Peuple ſoient plus long- 
» tems dechires par les Lom- 
» bards , afin que vos corps & 
„vos ames ne ſoient pas dechi- 
„rés dans le feueternel , ni que 
„ les brebis du troupeau que Dieu 
„m'a conhe ſoient diperſees , 
„de peur qu'il ne vous rejette 
„& ne vous diſperſe comme le 
„Peuple dlIfrael. Si vous mo- 
„béiſſez promptement vous en 


„ TEcevrez une grande recom- 


„ Penſe en cette vie, vous ſurmon- 
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„ rerex tous vos ennemis, vous 


„ Livrez long-tems mangeaut les 
„ biens de la terre, & vous aurez 
»/ans doute la vie èternelle, au- 
„ cremenr ſcachez que par l' auto- 
,, rite de la Sainte Trinite & la 
„Grace de mon Apoſtolat, vous 
„ ſerez prives du Royaume de 
„Dieu & dela vieerernelle, Cet- 


te lettre eur tout l effet qu Eſtien- 


ne Sen toit promis, & qu'elle ne 
pouvoit manquer d avoir dans ce 
ſiecle-la , Pepin entra en Italie 
avec une armee formidable. II 
_ Etoir deja pres de Pavie , lorſque 
des Ambaſſadeurs que I'Empe- 
reur Conſtantin lui envoyoit, 
vinrent P'y joindte. Ils lui repre- 


ſenterent le droit legitime & im- 


memortal que leur maitre avoir 
ſeul ſur Ravenne & ſur FExar- 
cat, ils le prierent inſtamment 
& avec de grandes promeſſes d'en 
rendre toutes les Villes à leur 
Souverain. Pepin repondit a ces 
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Ambaſladeurs qu'il ne ſouffriroĩt 
point que ces places fuſſent alie- 
nces de la puiſſance de S. Pierre 
& du droit de l Egliſe Romaine. 
Il les aſſura que ce ntoit que 
pour lamour de Saint Pierre +: le 
pardon de ſes peches, qu'il Serott 
expoſe a tant de combars & que 
quelques treſors qu'on püt lui of- 
frir, on ne lui perſuaderoit ja- 
mais d'drer à Saint Pierre ce qu'il 
lul avoir donne. Fulrad ſon Cha- 
| pelain regut les clefs de vingt- 
deux Villes, & les mit ſur le tom- 
beau des Apötres avec la dona- 
tion que le Roi de France en avoit 
faite à Saint Pierre, a VEgliſe 
Romaine , & & tous les Papes a 
perperuite, Voila le fondement 
de la Seigneurie temporelle des 
Souverains Pontifes, qui juſque- 
la n'avotent eu que des domaines 
v'1!es pour leur ſubſiſtance & len- 
tretien de leur Egliſe. Charle- 
magne par le conſentement des 
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SeigneursEccleſiaſtiques & Laics 
aſlembles a Saint Denis, ayant 
ſuccèdè a Pepin en 768. n'accor- 
da pas moins que lui ſa protection 
à l' Egliſe & au Saint Siege, Elle 
valut aux Papes la confirmation 
des donations avec la ſouveraine 
juſtice ſur toutes les terres du pa- 
trimoine de Saint Pierre, & a 
Charles la conquere du Royaume 
de Lombardie & de toute [ralie 
avec le titre d'Empereur. Ce 
Prince conſerva auſſi Vuſage des 
precaires par rapport aux biens de 
PFEgliſe. On voit que par un Ca- 
pitulaire de Pan 779. fait dans un 
Parlement compoſe de Seigneurs, 
dE que & A Abbes, il ordonna 
que Von renouvellar les precaires 
qui avotent Ere Erablies & que 
Jon en fir de nouvelles. Il ajouta 
meme que l'on eũt ſoin de diſtin- 
gꝗuer celles qui étoient faites pat 
Capitul-12 ſcule volont“ du Prince & de ſi 


tom. 1. 


197. 6. 1j. eule autorité d' avec celles que les 
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Ecclẽſiaſtiques avoient etablies 


eux-memes. 


Telle eſt , Monſieur, la pre- 


miere Epoque. Elle ne comprend 


que ces ſiècles groſſiers & barba- 
res; ces tems de tènèbres, d' igno- 
rance, de ſupetſtition, de trou- 
bles & de revolutions done les 
Moines & les Eccleſe zaſtiques ſeuls 
nous. ont a peine conſerve quel- 
ques traces dans leurs chroniques 
& leurs legendes. J'y trouve ne- 
anmoins clairement erabli , 10. 
par rapport au ſervice milicaire , 


cette contribution mixte impoſe 


aux Vaſſaux du Roy & aux hom- 
mes libres propricratres ; que les 
Ecclefiaſtiques. n'en erotent pas 
moins tenus qu eux. 20. Par rap- 
port aux contributions reelles or- 
dinaires qui conſiſtoient dans des 
preſens fairs au Roi & àl Etat par 
la Nobleſſe & le Peuple dans les 
aſlemblees annuelles du Champ 
de Mars ; que le Clerge eroit 
dans la poſſeſſion & dans Fuſage 
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de faire ces preſens dans la meme 
proportion que les autres ſujets. 
30. Que les biens Ecclèſiaſtiques 
furent encore impoſès extraordi- 
nairement par nos Rois, Iorſqu il 
neſt point fait mention que ces 
contributions extraordinaires euſ- 
ſent lieu a Fegard de la Nobleſſe 
& du Peuple. Ainſi les Eccleſial- 
tiques par des impoſitions extra- 
ordinaires contribuoient reelle- 
ment dans une proportion plus 
forte que les autres ſujets, parce 
qu'ils etoient plus riches , & par- 
ce qu'ils contribuoient perſonnel 
lement moins queux, Je vols en- 
core que les Maires du Palais, 
lorſqu'ils commencerent a exer- 

cer Pautoritè Royale, inrroduiſi- 
rent a Vegard des Eccleſiaſtiques 
une contribution extraordinaite 
& forcee par "uſage des precaires. 
Elles erotenrt peut-erre Vexercice 
outre & exceſſif du droit de Etat 
fur les biens d' Egliſe; mais eſt-il 
naturel & raiſonnable qu'un Cler- 
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oe puiſſant & accredite,qui tenoit 
tète aux Maires, eur laiſſè ſub- 
ſiſter cet abus, il n'avoit pas 
eu pour Principe & pour objet 
la deſtination d'une partie de ces 
biens aux charges & aux beſoins 
de la Patrie : Auſſi les precaires 
ſubſiſterent- elles depuis Ebroin 
juſqu'a Pepin & Carloman ; & 
ces Princes, quelque portes & 
quelque intèreſſès qu'ils fuſſent à 
rendre juſtice au Clerge , & mè- 
me à le favoriſer , en conſerve- 
rent neanmoins Puſage tant pour 
le paſſè que pour l'avenir, tandis 
que le Clerge lui-meme le recon- 
nut dans deux Conciles comme 
un uſage auſſi legitime qu'ancien. 
Je trouve enfin que Charlemagne 
par ſes Reglemens, fit de cet uſa- 
ge conſenti par les Eveques , une 
lot de la Monarchie. La ſeconde 
Epoque fera voir fi les conſe- 
quences que je tire de la pre- 


miere ſont auſſi fondees que na- 
turelles, | 


SECONDE EPOQUE. 
Ur la fin du huitieme hecle, 
parurent ces decrerales ſup- 
Polses, recueillies par 1/7 adore 
Mercator, & fauſſement attri- 
buces par lui aux Papes des trois 
premiers fiecles. L'impoſture & 
Pavidite les avoient fabriquees , 
Iignorance les adopta, la crédu- 
lire les accrèdita, le fanatiſme 
enfin les conſacra comme des 
regles de diſcipline & des articles 
de foi; & il fallut toutes les lu- 
micres , toute la ſcience & toute 
la critique du 17. ſiècle pour con- 
fondre un preſtige qui en a impoſe 
pendant 800. ans. Leurs objets 
Hiſt, Eccl. principaux erolent Findependan- 
— nl . ce qu'on attribue aux Ecclefiaſtt- 
ques , de toute juriſdiction ſe- 
culiere, Fextention de l'autori- 
re du Pape, & les plaintes ſur Pu- 
ſurpation des biens temporels de 


* | 
PEgliſe. Apres avoir ere répan- 
dues en France par Riculfe Ar- 
cheveque de Mayence, elles y 
eurent bien-tõt & pour long- 


tems autant de crèance qu'il con- 


leur en donner, & confirmerent 
par des titres qui parurent alors 
anciens & reſpe cables, la poſſeſ- 
hon abuſive d'une infinite de pre- 
rogatives , auſſi chimeriques que 
ces pretendues Decretales. Mais 
ſans examiner ici en detail cha- 
cune de ces prèrogatives, il faut 
voir quelle toit la poſition gene- 
tale du Clerge a Vegard de] Etat 
lors de Vavenemenrt de Charle- 


ces Reglemens, a 
Le Gouvernement Francois 
Navoit pu avoir, & n'avoit eu 


en effet ni principes connus, ni 


forme decidee , ni conſiſtance 
certaine & invariable. Il n'eroir 


venoit au Pape & au Clerge de 


magne Al' empire, les Reglemens 
qu'il fir ace ſujet, & les ſuites de 
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fonde que ſur le gente de la Na- 
tion, des uſages & quelques loix 
en petit nombre , que les cir- 
conſtances avoient ſucceſſive. 
ment introduites. Ces loix memes 
que les Francs avoient apportees 
de de-la le Rhin, Eroient pour 
la plupart ou ſans application , 
ou inſuffiſantes, depuis leur nou- 
velle domination. Les terres des 
Gaulois conquiſes & partagees 
entre les Frangois vainqueurs, & 
les Rois qui sen reſervoient une 
partie, avoient ètabli des le com- 
mencement de la Monarchie un 
domaine pour le Roi, des fiets 
appelles Benefces pour les Sei- 
gneurs & les Officiers, & des 
alleux pour les particuliers. La 
picte de Clovis &. de ſes ſucceſ- 
ſeurs , imitèe par leurs ſujets, 
donna une grande partie du do- 
maine, des fiefs on benefices , & 
des alleux , aux Egliſes & aux 
Monaſteres. L Etat ſe trouva 

donc 
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donc par- là compoſe de vaſſaux 
du Roi, nommes Leudes ou Pi- 
deles, de poſſeſſeurs de biens d'E- 
gliſe, & d' hommes libres, pro- 
priètaires de tertes. 5 
Les fiefs ou benéſces, les ter- 

res donnees aux Egliſes & au 
| Monaſteres, & les alleux de voient 
au meme titre, & rendolent Ega- 
lement & par proportion le ſer- 
vice militaire a la patrie & au 
Rot. Ce ſervice militaire em- 
portoit avec lui une contribution 1 
| r:elle, puiſqu il ſe faiſoit toujours 
aux frais & aux depens de ceux 
par qui il ẽtoit du, Ua Etat forme 
par la conquète ne devoit pas, 
| {ur-tout dans les commencemens, Y 

avoir d'autres beſoins & d autres 
charges, ni un peuple guerrier 
imaginer d'autres devoirs envers 
cet Etat que le ſervice militaire 
ax depens de chacun de ſes mem- 
bres. Ces Aſſemblées annuelles 
de la Nation au Champ de Mars, 
D 
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vn lon trairoit & decidoir les af. 
faires militaires, politiques & 
civiles avoient joint cependant 
à ce ſervice une autre contri- 


ſoit pour les terres qu' ils avoient 
conſervees, ſoit pour leurs per- 


| N Abbes menotent leurs hommes 


burton reelle par des dons que 


les Leudes, les Eveques & Abbes, 


& les proprictaires faiſoient pro- 
portionnellement au Roi, outre 
le tribut ou cens que payoient les 
Romains & les Gaulois vaincus , 


ſonnes. Les Leudes, Eveques , 


a la guerre, les hommes libres 
propriètaires y alloient ſous la 
condutre des Comres. De-la par 
une conſequence neceſlaire , les 
Tendes , les Eveques , les Abbe: 
& les Comtes avoient reſpecti- 
vement une juriſdict! on militai- 
re, qui entraina depuis la juriſ- 
dition civile ſur ceux qui erotent 
ſoumis à leur condure , tandis 
que le Roi avoit la meme jurit- 


R 
diction ſur les Leudes & les Com- 
tes. Ainſi le gouvernement mi- 
licatre & civil, & l'adminiſtra- 
tion de la police ètoient partages 
entre le Roi, le Clerge & la No- 
bleſſe, dans la meme proportion 
que les forces de! Etat. Ce par- 
tage des forces de I Etat, de la 
juriſdiction, & de la police em- 
portoit par conſequent celui du 
gouvernement politique. Mais 
il falloit pour cette adminiſtra- 
tion ainſi partagee un concours 
blen rare & bien difficile de la 
5puiſlance du Clerge , de celle de 
la la Nobleſſe & de autoritè du 
Koi. La rivalite en avoir plus 
d'une fois trouble Vequilibre ; 
| de la le Gouvernement avoit EtE 
tour à tour excluſivement Mili- 
talre, Monarchique ou Ecclèſiaſ- 
tique, au lieu qu'il devoit avoir 
a la fois ces trois caradteres aſſor- 
tis d'ailleurs au genie d'une Nat ion 
tout enſemble guerrière, devote 
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& aflectionnéèe a la Royante, 
Neanmoins le gouvernement 
ainſi conſtitue , ꝰ toit maintenu 
ſous la premiere Race, bien plus 
ſur des uſages & ſur Phabitude 
que ſur des loix. Les revolutions 
qui auroient pu Vebranler ou le 
diſſoudre ſi elles erotent venues !: 
de la part deserrangers ou qu'elles i !: 
euſſent ëtè pouſſees à Pextremire I d 
par quelqu' une des trois Puiſſan- te 
ces qui partageoient P'autoritè, f 
ne firent que troubler Vequilibre, L 
& ſervirent meme quelquefois 
à le raffermir, parce qu'elles le 
ramenoient alternativement du 
core de la Puiſſance opprimee, 
C'eſt ainſi que les deux Cloraires 
& Dagobert, en reuniflant l 
plus grande partie de la Monat 
chie, rendirent a la Royauté la 
preponderance que les partages 
entre difterens Princes étoieſt 
prers a lui orer , & que Pepin & 
Charles Martel tirerent ſucceſſi 
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vement, quoique par des moyens 
3 & peu legitimes , l'un le 

Clerge, & autre la Nobleſſe de 
[oppreſſion que ces deux Corps 
avoient exercee alternativement 
un ſur l'autre. 

Les richeſſes du Clerge , ſes 
lumieres & le pouvoir de la Re- 
ligion lui donnerent d abord trop 
influence ſur le Gouvernement, 
toujours aux depens de la Nobleſ- 
ſe, & ſouvent aux depens du Roi. 
Linvaſion des biens de VEgliſe 
spar les Maires & les Grands de- 
le 77 Ebroin juſqu'a Charles Mar- 
qu , qui les donna a ſes Officiers, 
be. N brmerent de nouveaux fiefs ou 
res Las fices, qui diminuerent au 
profi: de la Noblefle & du Roi le 

top grand aſcendant du Clerge. 
La revolution de Pepin ou les 
Ecclẽſiaſtiques eurent tant de 
part , avoit falt renaitre leur cre 
dit dans le Gouvernement, mais 
eſſchele ne leur avoit pas rendu ton 
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leurs biens. Ainſi le Clerge & la 
Nobleſſe furent ramenes par ſe- 
couſſes a une eſpece d' quilibre, 
qui netabliſſoit cependant entre 
ces deux Puiſſances que plus de 
jalouſie & de rivalite, Elles 
avoient toujours des pretentions 
Pune contre l'autre, & une diſ- 
poſition prochaine à les faire va- 
loir. Il eroit donc inſtant & ne- 
ceſſaire de fixer entre ces deux 
Corps Peſpece d'equilibre ou 
leurs ſecouſſes reciproques les 
avotent ramenès, & que le moin- 
dre choc pouvoit dètruire; de 
régler leurs droits & leurs pré- 

tentions; de contenir ou reprimet 
leurs entrepriſes ; enfin de balan- 
cer & de determiner l'adminiſtra- 
tion civile & politique qu'tls 
partageoient. Mais comment 
remplir tant d' objets importans, 
ſeuls principes de la tranquillite 
& de la gloire de l' Etat, de la 
Surete & du bonheur des Peuples? 


Ils exigeoient un genie vaſte & 
crèateur, qui connurt ſ'eſſence 
du Gouvernement, ſes principes 
& ſes reſſorts, qui en ſentit les 
vices , les remedes & les moyens 
de les employer. Il falloit joindre 
ace gente capable de concevoir 
& d'embraſler dans toutes les par- 
ties un plan general de reforme , 
un caractère ferme, invariable & 
toujours ſoutenu, qui ſcur Vera- 
blir, le maintenir & le faire ob- 
ſerver. Il falloit qu'une aurorite , 
- auſſi chere qu'impoſante a tous 
les ordresde ! Exat, leur rendit reſ- 
pectables & agreables les Regle- 
mens dont ils avoient beſoin. II 
falloit enfin qu'un regne brillant 
par les victoires, frappat le genie 
| $1errier de la Nation Francoiſe 
& qu'elle ſe livrar ainſi par affec- 
tion, & par entouſiaſme a celui 
qui vouloit la rendre heureuſe 
apres avoir rendue triomphante. 
Charlemagne reuntt toutes ces 
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mualités, trouva ou fit naitre tou- 
tes ces circonſtances & en ro- 
fita encore mieux. Il devint dans 
toutes les part ies de Fadminiſtra- 
tion le Légiſlateur d'un grand 
Empire fonde preſque tout entier 
par ſes Cosgsetes & lui ſeul 
tmagina, etablit & ebnen un 
Corps compler de Légiſlation po- 


rar ecclẽſiaſtique, militaire. 
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civiſe & œconomique. Ses Capi- 


rulaies portent juſques dans les 
moindres details Fempretnte de 
fon genie & de {a grandeur ; & 
foit qu'on le voye :egler dans les 
uns hadminiſtration de Egliſe & 
de FErat , diſtribuer dans les 
autres les depout'les des Lom- 
bards & des Viſigots a fes Sujets, 

preſcrire la forme de la reception 
des Ambafladeurs ét rangers, les 


fonctions des Officters & tes Do- 


meſtiques de ſon Palais, les ſoins 
cconomiques des Fermiers de 
ſes Domaines , on y reconnot 
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partout le grand homme, le Rot 
jaite & le pere de famille. 

Le partage de Padminiſtration 
ctvile entre les Eveques & les 
Nobles, ne de la Juriſdiction que 
les uns avolent ſur le Clerge, 
es autres ſur les peuples , & tous 
reſpectivement ſar leurs Vaſlaux, 
diviſoit par une conſequence ne- 
ceſſaire la puiſſance & le credit 
entre le Clerge & la Nobleſſe. 

Ch. M. aſſocia ces deux corps 
1 Gouvernement de l' Etat ſous 
ſon autoritè. En les contreba- 
lancant ainſi l'un par l'autre, il 
les contenoit également dans 
leurs limites. Leur rivalitè tou- 
jours ſubſiſtante & toujours con- 
tenue, ne pouvoit plus avoir d au- 
tre effet que de rendre les Eve- 
ques & les Seigneurs emules & 


 farveillans les uns des autres, 


& ils ne devenoient par là que 

des Miniſtres plus vigilans & plus 

surs de la felicite des peuples. 
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Ce fut donc de ces deux Ordres 
qu'il compoſa les Parlemens qu il 
aſſembloit au moins deux fois 
tous les ans, pour regler les prin- 
cipes de Fadminiſtration , a Vex« 
cluſion de tous les autres ſujets, 
qui n'y eurent nulle part dans ces 
tems-la, Toutes les Provinces de 
PEmpirecrolent partageesen dif- 
ferences parties, gouvernces par 
des Comtes nommes par le Prin- 
ce, & amovibles à ſa volonte, 


Ces Comtes juges des Laics, & 


les Eveques juges des Eccleſiaſti- 
ques, en vertu des privileges des 
Empereurs Grecs , confirmes par 
nos Rois ou par l'uſage, pou- 
votent prendre trop de credit & 
en abuler. Ch. M. ſoumit Vad- 
miniſtration & la conduite des 
uns & des autres, al inſpection des 
Envoyes Royaux choiſis par lui 


dans la Nobleſſe & dans le Cler- 


gc. Ces Envoyès devoient ſuivant 
article 8. d'un Capitulaire de 
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812. faire leurs rournees quatre 


fois par an, au mois de Janvier, 


Avril, Juillet & Octobre. Ou- 


tre les inſtructions particulieres 
qu' ils avoient ſouvent ſur des abus 
& des de ſordres nouveaux qui 
paroiſſotent mèriter attention, 
leur miſſion generale & ordinaire 


Etoit dexaminer la conduite des 


les plaintes des particuliers, de 

leur faire juſtice ſur le champ 
5 par eux-memes , ou d'apporter 
leurs repreſentations au pied du 
r MW Trone. Apres avoir ainſi partage 


- MW !2dminiftration entre le Clerge 


& la Nobleſſe, il falloit fixer les 
devoirs & les fonctions de l'un & 
de l'autre relativement à l' Etat. 

Ch. M. avoit deja par un Ca- 


769. defendu aux Ecclèſiaſtiques 
de porter les armes & de verſer 
le ſang des Chretiens ou des 

Du 7 


Comres & Eveques & de leurs 
Officiers ſubalternes, d'ecouter 


Capitul. 
edit. de Ba- 


p. 491. 


pitulaire que Von crow de l'an 


3 
Payens. Ce reglement demeura 
apparemment ſans exècution; car 
on voit au Parlement de Wor- 
mes une ſupplique des peuples à 


ce ſujet, elle portoit en ſubſtan- 


75:d, tom. 


J. pag. 05. 
426. 


ce. Nous prions tous a genoux 
„V. M. que deſormais les Evè- 
» ques ni les Pretres ne ſoient 
» plus contraints daller a Farmte 


„ Comme ils [ont Oe juſqu'a pre- 


» ſent , mais qu'tls demeurent 
dans leurs Diocèſes, giils 
» Prient pour vous EF pour vos 
tfroupes, chantent des Meſſes, 
„ Falſent des Proceſſions & des 
„ aumò nes; car nous en avons 
„ ſouvent vu de bleſſès & de tues 
» dans les combats, & Dieu ſcair 
„quelle fiayeur nous ont cau- 
» ſee ces accidens, qui ont mis 


» quelquefois le defordre dans 
votre armee. Vous aurez dail- 


leurs plus de combattans, ſi les 
» Evcques & les Pretres demeu- 
rent dans leurs Dioceſes , parce 


„ 


T 


„ 3 
» qualors leurs Vaſſaux n'tant 


v» plus occupes à les garder, com- 


» battront tous avec nous. Il faut 
croire que cette demande ſi favo- 


rable au Clerge , & ſi eloignee de 


renvie de le troubler dans la poſ- 
ſeſſion de ſes biens, Pavoir pour- 
tant allarme ſur ce point qui lui 
etoit ſans doute auſſi preſent que 
fenſible dans ce tems là; ou bien 
on croyoit alors que les Eccle- 

ſiaſtiques r'aurotent plus de droit 
a la joutflance de leurs fonds, s' ils 
ne rempliſſoient plus le Service 
militaĩre & perſonnel quien ètoit 
e titre pour tous les poſſeſſeurs. 
Car la demande des peuples finit 
par la proteſtation la plus formel- 
e qu'ils n'ont ni le projet ni le de- 
fir de Sapproprier les biens d' E- 
gliſe. Ils accablent les raviſſeurs 
& les uſurpateurs de maltdidtions 
& dl anathè mes, les devotient & les 
livrent à la ſeverite de PEmpe- 
reur. Charlemagne ſtatua ſur cette 


ITbid. p. 409. 
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Requẽte par le de. Capitulaire don 
ne au Parlement de Wormes ſur la 
fin de Vannee 803. & congu en ces 
rermes : Etant mieux inſtruits 
» par Tautoritè Apoſtolique, les 
„ avertiflemens de pluſieurs ſaints 
» Eveques, & la lecture des ſaints 
„Canons, en conſequence nous 
„ corrigeant nous- mèmes, & don- 
» nant Vexemple a nos ſucceſ- 
„ ſeurs, nous ordonnons pour la 
„ ſeconde fois, de lavis de tous 


„nos Nobles conſultès à ce ſujet, 


» Quaucun Prètre raille a PAr- 
„ mee , a Fexception de deux ou 
„ trois Eveques choiſis par les au- 
> tres, pour donner la bènédiction, 
» precher & reconcilier, & de 


quelques Prerres qu'ils choiſi- 


„ ront pour impoſer des pent- 
„ tences , celebrer la Meſſe, 
prendre ſoin des malades, don- 
» ner lonction de l'Huile Sainte 
CET A 
„& le Viatique. Ces Eveques 


„ ni ces Pretres n'iront point au 


87 
» combat , & ne porteront point 
„ d'armes. Ils ſe contenteront de 
» porter les Reliques & les Vaſes 
„ſacrès, & de prier pour les com- 
» battans; mais ous voulons que 

» les autres Eveques qui demen- 

» reront dans leurs E gliſes, Nous 

» exvoyent leurs YVaſſaux bien ar- 
» mes avec nous ou 4 nos ordres, 
» tandis qu'eux dans leurs Dio- 
» Celes diront des Meſies des 
» Litanies , & feront des O Fran- 
» des & des Aumò nes pour nous 
»& pour notre Armèe. 

Le Clerge ne goùta point du 
tout ce Reglement; il n'y gagnoit 
rien du core de linterer, & il y 
perdoit neceſſairement le credit 
& la confideration qu'une Nation 
toute guerriere attachoit exclu- 
ſivement au ſervice militaire. 
D'ailleurs la proteſtation des peu- 
ples n'avoit ni detruit, ni calme 
les ſoupgons. Les Eveques ſe 
plaignirent donc de ce que la de- 
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fenſe de mener eux-mtmes leurs 
Vaſlaux a la guerre, prejudicioir 
a leur dignitè, comme ils ſe 
plaindroient aujourd'hui du con- 
traire; & ils inſiſterent ſurtout 
ſur ce qu'elle les expoſoit a etre 
depouilles de leurs zerres par ceux 
qui feroient à leur place le ſervice 
dont elles eroient tenues. L' Em- 
pereur fut donc obligè de juſti- 
fler la-deſlus ſes intentions, & de 
raſſurer le Clerge par un Capitu- 
laire donnè au meme Parlement 
de Wormes. « Ayanrt appris, dit- 
„ il, qu'3 Finſtigation de J ancien 
„ ennemi l'on nous ſoupconne d'a- 
5, voir voulu, en defendant aux 
#016 Pato.  Eveques & aux Pretres aller 
a Farmee en perſonne, avilir 


2 o . 
leur dignite , & favoriſer Vin- 


22 


„ vaſion des biens de TEgliſe , 
„Nous declarons, que nous ho- 
„ norerons & chertrons d'autant 
„ plus les Eccléſiaſtiques quils 
„ Oobſerveront fidelement les de- 


3 EE 
„voirs & les regles de leur pro- 
„ feſſion & du ſervice de Dieu. 
„Nous ordonnons qu aucun Laic 
„ne poſlede les biens d'Egliſe , 
„ 98a titre precaire : nous dé fen- 
„ dons, de avis de Leon Pape 
„de tous les Saints, den- 
„ vahir, piller , altener ou de- 
„mander les biens Eccleſiaſtt- 
„ques ſans le conſentement des 
,, Eveques regardant les uſurpa- 
» teurs comme Homicides, vo- 
» leurs & ſ/acrileges , que nous 
» mandons anos Comres & Juges 
» de punir, & a nos Evèques 
„d' ecommunier. 

Le Clerge, conformement 4 
ancien ufage , & de ſon aveu 
| meme, eroir donc, a raiſon de 
{es poſſeſſions , tenu du ſervice 
militaire au meme titre que tous 
les autres ſujets, & il ſe plaignoit 
meme de ce Capitulaire, en ce 
qu'il le diſpenſoit de faire ce ſer- 
vice en perſonne. Cependant tl 


Capi = 
From. 1. 


457. & ſeq 
453. & ſeg, 
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ſubſiſta, & les Capitulaires de 
807. & 812. ache verent de re- 
gler la proportion & la forme du 
ſervice pour tous ceux qui y 
etoient ſujets. On y volt que ceux 
qui ont des Beneſſces, Ceſt-a-dire, 
P: des fiefs, ſont obliges de ſe trou- 
ver en perſonne 2 a Farmee, Tous 
proprietaires d alleux, ayant trois, 
quatre ou cinq manoirs, y fone 
pareillement obliges, & ceux qui 
en ont moins de trois, ſont af 

cies pour fournir un homme en- 
tre eux, à raiſon d'un par trois 
manoirs ou fix demi manoirs. 
Ceux qui mayant ni terres ni 
eſclaves, ont cinq ſols au moins 
de revenu fourniront un homme 
entre ſix, Ainſi dans ce rems-la 
on avoit deja ſur cette matière 
Teſprit de calcul „qui na reparu 
que depuis peu, apres avoir été 


long: tems enſevell; & homme 


ui vaut aujourd'hui un capital 


e 150, liv. 200. liv. ou 300. 


9 
liv. de revenu, ſuivant la richeſſe 
ou la conſommat ion des differens 
etats, ᷑toit Evalue à une livre dix 
ſols de revenu & equi valant pour 
le fond & pour la preſtat ion due 
a Etat, a un capital de trois ma- 
noirs, compoſes chacun d'une 
maiſon & d'une quantitè deter- 
mineede terres labourables. Dans. 

le nombre des vaſſaux du Comte, 
on en diſpenſe deux du ſervice 
pour les laiſſer avec ſa femme, 
On lui permet auſſi d'en laiſſer 
deux dans chacun de ſes fiefs 
ou domaines, en menant ou en- 
voyant tous les autres a l'armèe; 
on ne permet a chaque EV]uue 
& a chaque Abbe de garder chez 
lui que deux de ſes vaſſaux; 
& lon volt par-là que la propor- 
tion Etoit la meme entre la No- 
bleſſe & le Clerge a raiſon de 
leurs biens. Les hommes ainſi 
fournis au Roi, devoient avoir, 
aux depens de ceux qui les four- 
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niſſoient, des habits, des armes, 
& des vivres; & Tarticle 3. du 
Capitulaire de 807. porte que 
#i4, les Capitaines ſe rendront ſur le 
Rhin avec leurs hommes les 
mieux Equipes qu'il ſera poſſible 
au milieu d'Aour. L'article 9. 
du Capitulaire de 813. ordonne 
que les Comtes, les Eveques & 
les Abbes atent ſoin de pourvoir 
leurs vaſſaux, en allant a la guer- 
re, de lances, boucliers, arcs, 
Hiſt. du caſques & cuiraſſes. On trouve 
regne © une lettre de Charlemagne à 
gne par M. PAbbè de Alth 5 par laquelle ik 
de laBrucre lui enjoint d'envoyer ſes hom- 
* mes, a jour nommè, avec des 
habits & des armes pour ſix mois, 
& des vivres pour trois; Ceſt- a- 
dire, de largent en quanrite ſuffi- 
ſante pour renouveller le tout. 
Ainſi le Clerge croit , comme la 
Nobleſle , oblige a la contribu- 
tion rèelle, qui eroirt la ſuite da 
ſervice militaire. Il y avoir une 
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amende de 60. ſols, ceſt-3-dire, 
environ cent eEcus de ce tems-ct, 
contre les proprietaires qui ne 
faiſoient pas le ſervice. Larticle «,,;, 
2. du Capirulaire de 812, or- pr. rom. 1. 

dorne aux Envoyes royaux de P. 451. 
faire des recherches de ceux qui ; 
ne $'etolent pas rendus a Varmee, 
& de leur faire payer Vamende, 
a moins qu'ils n'euſſent un conge 
du Comte, du Vicaire ou du 
Centenier; mais dans ce cas, il 
veut que Pamende ſoit exigee de 
celui qui a donne le conge de 
quelque condition qu'il puiſſe 
etre, ſoit Comte, ſoit Vicaire, 
ſoit Avouè d' Evëque ou d Abbs; 
& la meme choſe ſe pratiquoit 
ſous la troiſième race de nos Rois, 
qui ont ſouvent prononcè & fait 
payer des amendes aux Eveques 
& aux Abbes dans le meme cas. 
Les Evcques, les Abbes, & tous 
les Ecclefiaſtiques , Erotent donc 
tenus du ſervice wmilitaire ſous 


i . = 
la meme peine que les proprie. 
taires. On fourniſſoit aux troupes 


le logement & le fourage ſur la 


route, & la ſubſiſtance aux Am- 
baſſadeurs errangers. Les exemp- 
tions donnèes par les Rois ſur le 
premier article à quelques Ab- 
bayes, prouvent que les Eccle- 
ſiaſtiques y erotenr ſujets, & les 
groſſes amendes prononcees par 


Charlemagne contre les Eveques | 
qui n'avoient pas loge & nourrt | 


les Ambaſadeurs du Roi de Per- 
ſe, en font la demonſtration pour 
le ſecond. 

C'eſt ainſi que ce Prince avoit 
regle le ſervice militaire & la 


contribution reelle qui en de- | 
pendoit en la partageant egale- 
ment entre le Clerge & la No- 
bleſſe, à proportion de leurs 
biens; comme il avoit auſſi par- 
rage entrieux la portion de le- 
giſlation & d'adminiſtrat ion qu'il 
leur avoir laiſſèe; mais trouvant 


plus de lumières, de droiture & 
de ſoumiſſion dans les Ecclèſiaſti- 
ques de ſon tems, il leur donna 
plus de credit & d'autoritè dans 
les affaires publiques, & peur-erre 


y fut- il force par les circonſtan- 


ces. Carloman & Pepin avoient 
admis les reprèſentations & les 
prétentions du Clerge contre la 
Nobleſſe, fans les regler defint- 
tivement par une reſtitution en- 
tiere des biens qu'elle avoir en- 
vahis. Il falloit ou la depouiller 
& Taigrir, pour contenter le 


| Clerge ou laiſſer opprimer ce 


dernier corps en fermant les yeux 
ſur les violences des Grands, ou 
le laiſſer dans un erar d' incerti- 
tude, de crainte & d'abaiſſement 
qui donnoient lieu a des mur- 
mures continnels. Charlemagne 


aima donc mieux farisfaire les 


Eccléſiaſtiques par quelques do- 
nations priſes ſur ſon domaine, 
quelques reſtitutions qu'il leur 
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fit faire de tems en tems ; & ſnr. 
tout par des diſtinctions, qui dun 
core les lui rendoient utiſes dans 
Tadminiſtration, & de autre 
contenoient par la conſideration 
qu'il leur donna, les Grands dont 
1] pouvoit craindre la puiſſance 
& l'indocilité. Il crut que le ge- | 
nie guerrier de la Nation con- 
trebalangoit aſlez cette preferen- 
ce donnèe au Clerge, & il comp- 


| ta que ſes ſoins & ſa vigilance | 
| .$erendant à tout, il ſuppleroic M © 
| continuellement a ce qui pour- 0 
| roit manquer à la diſpoſition des . 

| reſſorts du gouvernement qu'il 5 


avoit ètabli. Peut- etre auſſi ne f 
S'appercut-1l pas de ce qu'il pou- 1 


! 
: 
' 


ou 
volt avoir de defectueux pour un ® 
Souverain moins. habile que lui. I 


L'eſprit ne voit bien que ce qui 
eſt a ſon niveau, & les geénies bh 
eleves ont aufh leurs bornes. | . 
TL homme ſuperieur ne ſent pas 
aſſez les inconveniens qui vien- | * 
nent .“ 


1 ] nr 


eux; & 
p dans les Evèques & 
ds appel lès par lui au 


onde 
r le vainqueur d' Arbelles Sol 
Alexandre 
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Louis le Debonnaire qui ſuc- 
ceda a ſon pere ſans le rempla- 
cer, ne fur pas long-tems a le 


| 
prouver, & ce fut alors que ſe i . 
developperent les germes des K 
maux que Carloman avoit pre- Ne 
pares par Paſcendant qu'il avoit d 
laifle prendre aux Papes & au MF, 


Clerge. Le croiroit-on; le pro- 
pre des genies foibles, eſt d'ou- I {: 
trer tout en bien & en mal, en 1 
force & en foibleſſe, parce que I 7; 
faute de lumieres, ils ne voyent 
ni les principes ni les bornes ni 
les conſèquences de rien, & que 
faute de courage d' eſprit, ils ſe 
laiſſent entrainer par toutes les 
circonſtances, ſouvent par toutes 
les paſſions, meme errangeres, 
& preſque toujours par les ap- 
parences plus que par la realite, | 
Louis le Debonnaire avoir vu 
{on pere clever & favoriſer le 
Clerge, menager & conſulter les 
Seigneurs, pourſuivre des rebel - 


9 
les, les punir & leur pardonner ; 


il fir tout cela & le fit mal & à 
contre tems, parce qu'il n avoit 
aucune des qualites neceſlaires 
pour le bien faire. Tout ce qu'il 
eut d'enfans, de Miniſtres & 
daſſociès au gouvernement de- 
vinrent par ſa faute autant de 
rcbelles, de tyrans & d'oppreſ- 
ſeurs de la liberte publique, & 
ſa mauvaiſe conduite mit dans 
Etat & ſa propre famille le 
trouble & la diſſention, qui cau- 
ſerent en peu de tems la ruine 
entiere de fa poſterite, après qu'il 
en eut ere la premiere victime. 
dulvant les Capitulaires faits en 
$16, au Concile d'Aix-la-Cha- Capirul; 
pelle, chaque Egliſe devoit avoir tom. 1. 
un manotr exempt de ſervi- 
ce, & ſi elle en avoit d'autres, 
ls crotent ſoumis aux charges. 
Dans un Parlement, tenu au 
meme lieu en $17, on fit un rolle 


des Monaſteres de T'obèiſſance 
x. E ij 


100 
de I'Empereur Louis, & on les 
partagea en trois claſſes diffèren- 
res. Voici ce que porte le pream- 
bule de ce rolle: Lan 817, 
» PEmpereur dans ſon Parlement 

— Capitul, „ d' Aix - la- Chapelle, a regle 
oi mg _ » quels ſont les Monaſteres de 
i tom. 1. „ ſon Empire qui peuvent faire 
„le ſervice militaire & des pre- 

„ ſens, quels ſont ceux qui pe- 

» verr faire des prèſens & non le 

„ ſervice militaire, & quels ſont 

„ceux qui ne peuvent faire ni le 

| | „ ſervice militaire ni preſens, 
„ mais ſeulement des prieres pour 
„ le ſalut de VEmpereur & de 
» ſes enfans, & pour la confer- 
| 3» vation & la telicire de Em- 

= 55 pire , & 11 en a fait dreſſer & 
i » Ecrire le preſent état. On en 
marque 14. de la premiere claſſe, 
16. de la ſeconde & 18. de ha 
troiſiẽme, ce qui faiſoit en tout 
48. Monaſteres dans I'Empire. 
Les biens du Clerge Seculier ne. 


— 
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toient certainement pas plus pri- 
vilegtes ni plus favoriſes que 
ceux des Moines; mais ſon cre- 

dit ne tarda pas a augmenter, & 
nous allons voir quelle en fut 
occaſion & la ſuite. Toute I'a- 
conomie du gouvernement ima- 
gins & ètabli par Charlemagne, 

„ daprés le genie de la Nation 
Francoiſe, avoit pour principe & 
pour baſe I'cquilibre entre la 
puiſſance du Clerge & celle de 
la Nobleſſe, equiltbre derermine, 
hxe & maintenu par le poids de 
lautoritè Royale ſur Pune & ſur 
* Pautre, Dans ce ſylteme, les Eves» 
ques & les Nobles ètoient reſpec- 
tivement les conſeils & les Miniſ- 
Ke de cette autorire ; mals elle 
© (voir & pouvoit feule les ba- 
lancer & les contenir. L'extrème 
tigueur de Louis envers le Roi 
bernard & les complices de ſa 
rebellion, ſes remords, fon in- 
dalgence, ſes ſcrupules, ſa con- 


EM: 
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feſſion & fa penitence publiques, 
avoient ere deja tour a tour la 
reuve & les effets de ſa foi- 
bleſſe, de ſon inconſtance & de 
ſa moleſſe; elles ne lui laiſſe- 
rent bientòt pas plus d'autorite 
que de conſideration. Sur la fin 
de Tan 828, on chercha au Par- 
lement d'Aix-la- Chapelle les 
cauſes des deſordres & des abus 
du gouvernement dans toutes les 
parties de IEtat, & les remedes MW » 
Hiſt. Ea, que Von y pouvoit apporter. Vala » 
de Fleury, Abbe de Corbie, venerable par IW » 
kv. 47. fon age, fa naiſſance & ſon me- I » 
rite, y parla fortement contre I >! 
les entrepriſes des deux puiſſan- 2!: 
ces Pune fur autre. II fe plai- I fa 
gnit de l'invaſion des biens d'E- ¶ a0 
gliſe; il dit que les Zveques & Ii ©: 
les Eccleſjaſtiques tenus du ſervice le 
militaire, devoient le rendre fans 
deroger à la ſaintetè de leur erat, | 
& ſans quelon uſurpãt leurs poſ- 
ſeſſions. Sur tous ces excès, Louis 


„„ 

ne trouva d autre expedient que 

de convoquer quatre Conciles, à 

Mayence, Paris, Lyon & Tou- 

louſe. Il ne reſte que les actes de 
celui de Paris. Larticle le plus 
important concerne les entrepri- 

ſes des deux puiſlances. « Le plus hi4 
» grand obſtacle au bon ordre, 
diſent les Eveques , eſt que de- 
puis long - tems les Princes s in- 

» gerent dans les affaires Eccle- «» 
v ſiaſtiques, & que les Eveques, 

ſoit par ignorance, ſoit par cu- 

» piditè , s' occupent plus qu' ils 
ne devroiĩent des affaires tempo- 
e  »iclles. » Cependant le Clerge Fauchet en 


5 la vie de 
„uni que la Nobleſſe & le peuple, Louis le 
;- faiſoit encore alors un don annuel Debonaire, 

au Noi, & ce don ecoit une contti- Lan 3:6. & 


. a . . uv. ch o 
batlon proportionelle : car 11 Eroit à la fin. : 


le produit d'une taxe impoſlee ſur 
les Ecclefiaſtiques comme ſur les 
Nobles & les roturiers, & repartie 
en:reux ſur le pied du revenu des 
nzts ou des alleux, que chacun 


E iv 


. 


Hiſt. 


France pa 
Mezeral. 
Hiſt. Eccl. 


uv. 47. 


TO 
deux poſſedoit. Neanmoins il 
n'y avoir plus ni concert entre les 
membres de l' Etat & le Chef, ni 
ſubordination des ſujets au Mai- 
tre. On auroit en vain cherche 
Pun & autre dans la famille 
Royale, diviſée d'ailleurs par un 


ſecond mariage & {es ſuites. De- 


la la deſobeiflance ſucceſſive de 
trois Rois enfans du premier lit, 
contre leur pere encore plus fa- 
cile qu' injuſte. Elle eſt ſuivie du- 
ne revolte ouverte, commune & 
concertèe entr'eux. Louis la to- 
lere & Pirrite par nonchalance, 
Papprouve par foibleſſe & par 
facilitè, y cede par timidire & 
par impuiſſance. Il ſe livre lui- 
mme a ſes enfans rebelles & at- 


mes contre lui. Il ſe laiſſe enle- 


ver par eux ſa femme Judith & 


* {on fils Charles, lacauſe & ob- 
jet de cette rèvolte; on le renfer- 


me dans le Monaſtere de Saint 
Medard-, & il eroit pret d'y faite 
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profeſſion, lorſquà l' union fac- 


teuſe de trois freres ſuccède la 


Moines intrigans irritent leur diſ- 


leur pere ſur le Trone. 
L'Empereur reprend ainſi ſon 

autoritè pour n'en uſer qu'avec ſa 

mollefle ordinaire; on lui livre 


conſpiration, les Eveques font 
depoſes , les Seigneurs condam- 
nes a mort, le foible Louis par- 


© tablit, & leur rend a tous ſes 
bonnes graces. Cependant une 
nouvelle confpiration de ſes en- 
. fans le derermine à changer leurs 


e- Pbartages jures ſolemnellement 


plus d'une fois par toute la nation. 


5 Agobard, Arche vèque de Lyon, 
. MW crit 3 VEmpereur pour lui repro- 


ir cher ſur le ton le plus ſedirtenx , 
e Ls variations injuſtes. Lothaire 


E v 


jalouſie & la meſintelligence. Des 


corde , Louis & Pepin ſe liguent 
contre Lothaire & rètabliſſent 


les chefs & les complices de la 


donne aux uns & aux autres, les 


ibid. 


ibid. 
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arme contre ſonpere , que Louis 
& Pepin, auſſi mecontens & d'ail- 
leurs depouiiles , ne veulent ni 


ne peuvent plus ſecourir. Les at- 


mees ètoient en preſence lorſque 
les troupes du pere, ſeduites & 
intimidees par Lothaire, ſe ren- 
dent a lui. L'Empereur regards 
après cette detection generale 
commedechu de la dignitè impe- 
riale, reduirt a ſe livrer lut-meme 
a ſes enfans, eſt confine par eux 
pour la ſeconde fois dans le Mo- 
naſtere de Saint Medard. On en- 
vole Judith a Tortone, & on en- 


ferme Charles dans l' Abbaye de 


Prom. Lothaire élu Empereur, 
apres avoir recu le ſerment de la 
nation, indique un Parlement à 
Compiegne pour le premier Oc- 
tobre 833. Agobard, le chef & 
lame de fa faction, publie un ma- 
ni feſte pour la juſtifier. Cet ècrit, 
reſpirant la revolte & le fanatiſ- 


me, avoit pour objet de prepare | 


roy 


les eſprits a lattentat que les con- 
jures premeditolent & qu' ils con- 
ſommerent au Parlement de 


Compiëgne. Lothaire & ſes com- 
plices craignant la pitiè & indi- 
gnation des gens de guerre & du 
peuple, voulurent enfin pouſſer 


qui ne permit plus de retour. Ils 
teſolurent donc de mettre Louis 


une conſequence generalement 


abſurde', il ne pur jamais porter 
les armes ni rentrer dans la ſo- 
e ciéëtè civile. Les auteurs de ce 
„ oonſeil & de cette reſolution fu- 
la tent, ſuivant le rapport de Te- 
i W can , Corevèque, Hiſtorien 


c- contemporain , Ebbon Archeve-. 


& WW que de Rheims, Agobard de 
+- Mlyon, Bernard de Vienne, Bar- 
thelemy de Narbonne, Jeſſe 
Eveque d' Amiens, Elie de Troyes 
& Herebold d' Auxerre. Ils for- 
E vj 


leur rebellion à une extremite 


enpenitence publique,afinque par 


recue alors, quoique fauſſe & 


ibid. 


_ 
derent Louis de ſe ſoumettre à un 
jugement que les Eveques 
avoient rendu contre lui fans 
Fentendre, de saccuſer publique- 
ment de crimes qu'1ls lui ſuppo- 
ſerent & qu' ils lui donnerent par 
ecrit, de demander la pènitence 
publique, & de ſe la laiſſer im- 
poſer par eux aux yeux de toute la 
nation. Ils ordonnerent que cha- 
cun des Evèques, qui avoit aſſiſté 
à cette degradation ſolemnelle & 
inouie, en dreſſeroit une relation 
ſouſcrite de ſa main, & que de 
toutes les relations particulieres 
on en formeroit un ſommaire ſi- 
one de tous. Il eurent cependant 
honte d'un attentat auſſi dereſta- 
ble que deteſte par toute la poſte- 


ritè; car aucun deux n'oſa ſe 


nommer dans l'acte commun. 
Quoi qu'il en ſoit, la trahiſon des 
Evèques en faveur de Lothaire ne 
leur valut pas encore de la part de 
ce Prince aucune exemption de 


— en? 
„ 
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contribuer reellement aux char- 
ges & aux beſoins de l'ëtat; on 
trouve au contraire dans la Chro- Loix Eel: 
nique de Saint Arnoulphe de Pi egen, 
83 A part. 
Metz, que Lothaire ace meme z. p. 248. 
Parlement de Complegne , en 
833. recur les prefens que fai- 
ſotent tous les ans au Roy /es E- Aimon. lib! 
ques, les Abbes , les Comtes & le f 11 
beuple. Ces dons, comme Vob- | 
ſerve Faucher , crotent propot- 
- W cionnes aux biens que chaque ſu- 
jet poſſèdoit. Le meme Saint Ar- woe. 
e noulphe rapporte que Louis le P. Sirmondi 
N Debonnaire recut Encore ces dons 3 8 
j. annuels du Clerge comme de la car. Cal. 
x Nobleſſe & du Peuple, a Orleans, environ 
\ | x T1. * . ann. 329. 
- > Vorms & à Thionville , dans ann. 335. 
les Parlemens qu'il y tint les an- 836.8 837. 
nees 835. 836. & 837. Ainſi Lo- 
thaire profita ſeul aux depens du 
Clergè de ſa perfidie & de ſon at- 
tentat. Ce Corps ceſſa donc bien- 
tor de ſoutenir cette revolution , Mezeray. 


pour exciter les remords & la ja- Fleury. 


Hiſt. Eccl. 
liv. 47. 
n. LIV, 


110 


louſie de Louis & de Pepin à en 


faire une autre. Louis fut en effet 
retabli encore par les deux freres, 
& rèhabilitè ſolemnellement par 


quarante Eveques au Parlement 
de Thionville. L'Archeveque 


Ebbon s accuſa lui meme publi- 
quement a Metz d avoir portè un 
jugement injuſte contre I' Empe- 
reur ſon maitre ſur des crimes 
faux & ſuppoſès; & ſur fa con- 
feſſion & de ſon conſentement il 
fur depoſe , degrade & mis en 
priſon. On. punit de meme les 
eonfreres & ſes complices ; mais 
Feſprit de diſcorde , de faction & 
de revolte n'en ſubſiſtoient pas 
moins dans tous les Ordres de E. 
tat. Les Aces d'un Concile tenu 
a Aix: la- Chapelle en 83 6. en ſont 
la preuve. Ils ſont diviſes en deux 
parties, dont la premiere contient 
trois chapirres, Dans le ſecond, 

on menace de depoſition PEvé- 


que ou le Pretre qui abandonnera 
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PEmpereur , & le Laic d excom- 
munication. Dans le troiſiẽme, 
on remarque comme la princt- 
pale ſource des deſordres la con- 
fuſion des deux Puiſſances. Les 
Eveques avonent qu ils ont beau- 
coup excede la leur, & que la re- 
volte des enfans de I Empereur 4 
fait voir un crime inoui 4 tous les 
fiecles; « C'eſt pourquoi, con- 
»cluent· ils, nous eſtimons que le 
» ſeul moyen de retablir l'ordre, 
» eſt que laiſſant jouir les Eveques 
de toute la puiſſance que Jeſus- 
» Chriſt leur a donnee , vous uſiez 
» de toute celle que vous avez 
» comme pere & comme Empe- 
»reur, La ſeconde partie decou- 
vre l'intèrẽt du Clerge a la con- 
cluſion de la premiere. Elle ne 
concerne que la reſtitution des 
biens de PEgliſe dont les enfans 
de Louis toleroient, favoriſoient 
& procurotent mème à Fenvi Pu- 
ſurpation. Ainſi les Eveques re- 
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clamerent alors une autorit 
qu'ils avoient affoiblie eux - mè- 
mes. Si la degradation de l' Em- 
Dereur Louis fut un crime inoui, 
* conſequences qu'elle eur con- 
tre l'Etat ont ere bien funeſtes & 
bien durables. La premiere & la 
principale fut la deſtruction d'un 
Equilibre auſſi neceſfaire que 
juſte. L'Hiſtoire de France de- 
puis cette Epoque, ne nous offre 
que troubles, ſecouſſes & rèvo- 
lutions ſucceſſives. La Nobleſle, 
le Clerge & le Roi y ont gagne ou 
perdu alternativement; mais! E- 
tat en a toujours conſtamment 
ſouffert, fans que Fequilibre ait 
jamais pu ſe retrouver. Lattentat 
commis contre Louis le Debon- 
naire avoit derrutt toute harmo- 
nie en anèantiſſant la ſubordina- 
tion du pere aux enfans, & celle 


des ſujets au maitre. Un Prince 


ſans principes, ſans caractere, 
ſans fexmere & fans tenue , ne 
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„ 


voulut ni ne ſcar la retablir ; & 


*I 


ſe trouvant {ans conſidèration & 
ſans autoritè par Thumiliarion 
qui Tavoit rendu mëpriſable, il 
nauroit pu , meme avec toutes 
les quaitres de Charlemagne, ra- 
mener a lVobeiflance les Rois ſes 
entans, les Eveques & les Sei- 
gneurs qui ètoient devenus inde- 
pendans, ou qui viſoient ale de- 
venir, & gagnoient tous à la con- 
fuſion qu'ils avotent miſe dans 
Etat. Ainſi, des que Louis fut 
mort, ſes enfans rebelles devin- 
rent des freres jaloux & bien - tor 
ennemis. Ils eurent autant de fa- 
cilitè que d'intèrèt a entrainer 
chacun dans leur parti des Eve- 
ques & des Seigneurs factieux par 
habitude, par contagion & pour 
leur avantage. De-lala guerre ci- 


vile dont le nouveau partage fait 


par Louis avant fa mort, fut l'oc- 
caſion & le ſujet; le demembre- 
ment de la Bretagne , les irrup- 


Mexeray. 
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tions & les ravages des Nor- 
mands en furent les effets & les 
ſuites. Lothaire, que Louis le 
debonnatre avoit favoriſe dans ce 
dernier partage au prejudice de 
Louis & des enfans de Pepin , 
pour en faire un protecteur à 
Charles le Chauve, n'en devine 
que ſon plus puiſſant ennemi. Les 
armees Etolent en préſence, lorſ- 
que les Seigneurs de part & dau- 
tre s entremirent d'un accommo- 
dement qu'ils forcerent les deux 
freres d' accepter. Ce traitè qui 
faiſoit perdre à Charles la plus 
grande partie de ſes Etats, & met- 
toit des bornes à l' ambition de 
Lothaire, ne pouvoit ètre qu' in- 
fidelle & peu durable. En effet 
Lothaire juſqu'a fa jonction avec 
Pepin ſon neveu, ne fit qu'amu- 
ſer par de feintes négociations 
Charles & Louis le Germanique; 
mais ayant alors rejettè avec fierte | 
leurs offres & leurs ſoumiſſions, 
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ils lui envoyerent livrer le champ 
de bataille pour le lendemain 
25. Juin huit cens quarante - un, Hiſt. Ecel. 
lui declarant qu'tls Erotent con- liv. 48. 
traints den venir au jugement de 
Dieu; ils appelloient ainſi la ba- 
taille de Fontenay, cette journèe 
1 funeſte a la France, ou quatre 
Rois, trois freres & un neveu ar- 
mes les uns contre les autres pour 
ſe detruire , en avolent — 
ble toutes les forces, & cette 
journce vit pèrir cent mille Fran- 
gois. Les Rois Louis & Charles, 
quoique vainqueurs, ſaiſis d' hor- 
- W ceur, de remords & de pitié, 
e conſulterent les Eveques qui * 
- W totenr en grand nombre à leur ar- 
mee, fur les moyens dappaiſer la 
c colere celeſte après un carnage ſi 
- borrible. Les Eveques aſſemblés 
prononcerent que tous ceux qui 
avoient eu part, ſoit pour le 
C conſeil, ſoit pour execution, 
„etoient innocens „ ainſi que le 
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jugement de Dien Yavoit declare, 


Capitul. 
edit de Ba 
luſe tom. 2 
P. 39. 6. 
Mars 841, 


puiſqu' ils n'avoient ete que les 
Miniſtres de fa Juſtice. Cette dé. 
ciſion ne venoit certainement 
pas de gens plus au fair de la po- 
lir1que que des cas de conſcience, 
Cependant Lothaire rentre en 
Neuſtrie avec les debris de ſon 
Armee & de nouvelles forces, 
Charles plus foible fuit devant 
lui juſqu'a fa jonction avec Louis- 
le-Germanique a Straſbourg; ils 
y renouvellent leur ligue avec 
promeſſe reciproque de ne jamais 


S'abandonner, & ils fortifient leur 
ſerment de la clauſe la plus in- 
oute & la plus dangereuſe. Elle 


portoit que ſi quelqu'un des deux 
freres contrevenoit au Traite, 
ſes Sujets ſeroient dès- lors abſous 
de l'obèiſſance & du ſerment de 
fdelire. On voir combien J'eſptit 


de rè volte & de faction avoir deja | 


rendu les Rois dependans de leurs 


Vaſſaux ; ils le devenoient par- 


„ 

„bien davantage & pour toujours. 
KApreès cette ſeconde irruption, 
Lochaite stant retire en Italie, 
Louis & Charles Sen rapporte- 
rent aux Evèques & aux Pretres 
ſur le ſort & le partage des Etats 
qu'il abandonnoit. En conſèquen- 
ce les Eveques rendent contre 
» MW Lothaire a Aix-la-Chapelle en 
t $42. un Jugement ſolemnel, par 
lequel, pour raiſon de ſes crimes 
contre IEgliſe, ſon pere & ſes 
Cc WW freres , ils le declarent dechu 
de {a portion des terres de deca 
les Monts. Ils ne veulent pas ne- 
anmoins dèferer aux deux freres 
la portion dont ils le privoient, 
qu'ils n'ayent {cu deux s'ils en- 
„tendent la gouverner ſuivant la 
volontè de Dieu. Louis & Char- Hiſt. Eccl. 


© © &s ayant repondu comme il con- IV. 48. 
r venoit: & nous, reprennent les a 
a | Eveques,nous vous prions, & nous 
8 vous ezjoignons par Vautorite Di- 


vine de prendre le Royaume de 


Capitul. 
tome 2. p. 
12. 
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Lothaire. Ainſi les Eveques don. 
nerent les premiers aux Papes 
exemple de diſpoſer des Cou- 
ronnes ; ils n'en erotent cepen- 
dant pas plus exempts des charges 
de Etat. Dans le Concile de 
Thionville, tenu au mois d'Oc- 
robre $44. en preſence des Rois 
Lothaire , Louis & Charles, le 
Clerge dreſſa & fit approuver fix 
articles, Il y exhorte les Princes 
a Punion ; leur recommande les 
interers & la diſcipline des Egli- 
ſes & des Monaſteres, & dem- 
pecher ſurtout l'uſurpation des 
biens ecclefiaſtiques , » ala char- 
„ge neanmoins , difent les Evè- 
» ques, qu'tls fourniront a IEtat 
» les ſubſides neceſlarres. Les ter- | 
mes dont ſe ſervent ici les Eve- | 
ques, ſont dautant plus remar- 
quables, qu'ils etablifſencle droit 
de FErat & obligation des Ec- 
cleliaſtiques , & qu'ils atteſtent 
la poſſeſſion ou ils ètoient de con- 


119 

tribuer rèellement aux charges 

& beſoins de la Patrie propor- 
tionnellement à leurs biens. 
„Chaque Ecclèſiaſtique, diſent 

» les Eveques , aura ſoin de vous 

» offrir , outre le ſecours de ſes 

» DIICres , le ſubſide dont la Repu- 

„ blique a beſoin, ſubſide propor- 

» tionne aux biens de FEzliſe qui 

„lui off confiee , ainſi qu'il avoit 

» contume de loffrir aux Rois vos 

» predeceſſeurs, Voila donc, de lere Eccl. 
[ven du Clerge de ce rems-la „. 29m. 
un ſubſide ordinaire & propor- 
tionnel. Deux mois apres , on 


tint un autre Concile à Verneuil, 


en preſence de Charles- le- Chau- 

ve, & on y fit douze Canons. 

Voici ce que porte le huitième, Capitul. 
quelques Eveques ꝰ excuſent du _— _ 
»ſervice de guerre a cauſe de la cap. 8 pag. 
foibleſſe de leur corps, & vous 17. 

en diſpenſez quelques autres; 

» mais il faut prendre garde, di- Preuvesdes 


; . lib. de FE- 
» ſsnrt les Prelars au Roi , que glice Gall. 


10 


th. xxx Iz. „ leur abſence ne nuiſe au ſor. 
Mt. 2. 


» vice; Ceſt pourquoi, {i vous le 
„ trouvez bon, ils dene la 
» conduite de ewes hommes } 
Þ quelqu' un de vos Vaſſaux qu 
„ les ret ienne dans le devoir, 

Le Clerge dreſſa encore dans 


les Conciles de Meaux & de 


Paris d'autres articles au nombre 
de 80. ſur Tuſurpation des bien; 
d'Egliſe par les Seigneurs, & ſur 
leur reſtitution. Il preſſa le Roi 


Charles de les confirmer dans le 


Parlement extraordinaire qui 
tint à Epernay au mois de Juin 
847. mais la Nobleſſe avoit pris 
aſcendant fur le Clerge , & lau- 
toritè Royale qu'il reclamoir, 
eroit trop foible pour contenir 
Pune & ſoutenir autre. Voici 
donc ce que Von trouve dans le 
titre des Capitulaires d'Epernay. 


„Les articles ſuivans ont ere ex 


» traits des articles publies Ian 
„847. par les * dans leurs 
= Conciles J 
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„Conciles, & preſentes au Rot 

ſuivant ſon ordre, pour èëtre 

»relus a Epernay. Mais parce 
que Feſprit du Rot étoit aigri 

contre les Eveques par la fac- @. , 
» tion de quelques-uns, lesGrands tom. mg on 
du Royaume n'erant pas davis Pag. 29, 

1. des repreſentations du Clerge , 

» les Eveques furent exclus de 

»cette Aſſemblèe, & de tous 

ces articles les Seigneurs ont 

choiſi ſeulement ceux-ci apres 

» {au nombre de dix neuf) & les 

» ont donnes par Ecrit aux Eve- 

» ques, diſant que ni le Prince 

»n1 eux ren voulotent pas re- 

» pondre ni obſerver davantage.» 

Ces articles retranches avoient Capital. « 
ur bour objet les prieres & les re- „. 3% 8. 
ei montrances que les Eveques dans . 
1 = Conciles de Meaux & de Pa- | Conc. F. 
ys, avoient arretè de faire . 
„Roi, & qui tendoient à ce qu'il 23. & 27. 
an I > <ablir pas ſur eux de nouvelles ., 
in levees, mais qu il ſe content 


85 F 
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des ſubſides qui ſe levoient ſous les 


Rois ſes pere & ayeul. Quoi qu'il 


en ſoit, telle etoir deja la con(e. 
quence de ladegradation de Em. 
pereur Louis contre le Clerge lui. 
meme ; en excedant ſa puiſſance, 


il Tavoit perdue au profit de la 


Nobleſſe, & les guerres civiles, 
ſuites de l'attentat contre l'auto- 
rite Royale, avotent rendu cette 
Nobleſſe encore plus conſidèra- 


ble. Les enfans de Louis le Dè- 


bonnaire, qui par leur foibleſſe 
& leur diſcorde avoient beſoin 
du ſecours des Seigneurs, & vou- 


loient a l'envi ſe les attacher, 


leur donnerent, ou leur laiſſe- 


rent envahir les biens du Clerge 
dont ils avoient plus à craindre 


qu'a eſperer , & ſacrifierent par 


neceſhite, par crainte & par ven- 
geance des Ecclèſiaſtiques fac- 
tieux, redoutables & riches 2 
Pavidire de grands ou moins dan- 
gereux ou plus utiles; mals ceux · 
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ci n'en devinrent que plus indẽ- 
pendans , & cette independance 
augmenta encore par le change- 
menr, qui ſurvint alors dans la 
conſtitution de! Etat, & qui par 
ſucceſſion de tems en livra aux 
Seigneurs toutes les forces. Le 
Traitè conclu a Merſen entre 
Lothaire, Louis & Charles, porte 
de la part de Charles, que tout 
homme libre, c'eſt-à-dire, pro- 


Je + * 


ou des Vaſſaux qui il voudra 
pour Seigneur. La puiſſance im- 
mediate ſe fait toujours le mieux 
ſentir; elle eſt d'ailleurs plus ſu- 


Capitul. 
edit. de Ba- 
luſe, tom 2. 


tit. 9. p. 44. 


priètaire, pourra choifir du Roi 


0 jette a l'excès & A b'abus, parce 
# qu'elle eſt precaire & bornee, 
Gi & les Comtes qui avoient une 
n. Nautorité immèdiate ſur les pro- 
©. briéraires qu'ils menotent a la 
Ii serre, les vexoient dans le ſer- 


vice pour favoriſer leurs propres 
Vaſſaux, les mettoient a Pamen- 
de a leur profit, lorſqu ils s ab- 


Fi 
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ſentoient, & les reduiſoient en 
eſclavage faute de payement. Il 
etoit donc de I intérèt de ces 
proprieraires de Ss aſſurer la pro- 
tection des Comtes en leur ren- 
dant hommage , plutòt que de 
reclamer celle du Roi, qui ne- 
toit ni ſi prochaine ni f süre. 
Pailleurs les Propriétaires & les 
Vaſſaux du Roi demeuroient ex- 
poſes ſans defenſe aux ravages 
des Normans , dont les Seigneurs 
particuliers defendoient leurs 
propres Vaſſaux. Il arriva donc 
que les Proprictaires par necel- 
ſite, par convenance & par in- 
tèrèt aimerent mieux preſque 
tous relever des Seigneurs que 
du Roi. Ce meme Traitè porte 
qu aucun Vaſſal du Roi ne ſera 
plus tenu de le ſuivre a la guerre 
que lorſqu'elle ſera generale, & 
qu'elle aura pour objet la defenſe 
commune contre les ennemis de 
FErat. Ainſi en rendant la No- 
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bleſſe independante , on lui four 
niſſoit encore les moyens de de- 
venir plus puiſſante de jour en 
jour, & chaque Noble pouvoit 
& devoit inſenſiblement ſe trou- 
ver en etat d attaquer le Roi; 
tandis que tous les autres etotent 
diſpenſes de le defendre. La Bre- 
tagne & PAquitaine revolrees , 
avotent appelle les Normans à 
leurs ſecours, & liyrotent depuis 
dix ans la France entiere à la 
fureur de ces barbares. Charles 
le Chauve, occupè à reduire ces 
deux Provinces rebelles, & crai- 
gnant auſſi Lothaire & Louis, 
dont 11 ſe defioit toujours, ne ſe 
mit pas en peine de repouſſer les 
Normans. Les Seigneurs ſe trou- 
verent donc obliges de pourvoir 
eux mèmes a leur propre defenſe. 
[ls rejetterent ainſi tout Veftorr 
des Normans ſur les Egliſes plus 
riches & moins defendues, & fe 
d:dommagerent meme du pil- 

F 11. | 
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lage de ceux-ct par les biens Ec- 
clèſiaſtiques qu' ils continuerent 
d uſurper, quand ils ſe trouverent 
en état de le faire 1mpunement, 
Dans cette extremite , le Clergé 
ne pouvant obtenir de Iindo- 
lence & de la connivence de 
Charles, ni protection contre les | 
uns, ni juſtice des autres, appella 
Louis le Germanique au ſecouts 
de ſes biens defoles & envahis. 
Wenilon Archeveque de Sens ſe 
rangea avec pluſieurs autres du 
parti d'un Prince qui venoit , 3 

leut ſollicitation, les proteger & 
les detendre. Les ſeuls Evèques 
des Provinces de Rheims & de 
Rouen, demeures fidéles à Char- 
les, Saflemblerent a Quercy, & 
Ecrivirent a Louis le Germanique 
ſur ſon 1rruption : «Si vous ves | 
„ nez, diſoient- ils dans cette Let: | 
» tre, retablirPEgliſe, conſervez 
1 ſes privileges & ſes biens; car de- 


„puis que les richeſſes du Clergs 
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s ſe ſont accrues , les Eveques 
ont juge a propos de donner des 
» terres a des hommes libres pour 
»augn enter la milice du Royau- 
» me , aſſurer a Egliſe & al E- 


» tat des defenſeurs & des ſou- edit. de Ba- 


Capitul. 


» tiens de la paix & de la tranquil. jule, tom. a. 
» lite publique. * C'eſt pourquoi tit. 29. pag- 
„les rerres ainſi concedees, & . 


» celles reſervees a la ſubſiſtance 
» de Clercs, & dont ils doivent 
» le ſervice militaire , {ont egale- 
ment ſous la protection Royale 
» par leur conſecration. Les Eve- 
ques conſeillent enſuite à ce Prin- 
ce de ſe reformer lui - meme , ſa 
maiſon , ſes Officiers, ſes gens de 
guerre & ſes Magiſtrats, avant de 


* Les Eveques parlent ici des Précaires Eta= 


blies par eux-memes , & qui comme celles que 
le Roi Erabliſſoit par ſa ſeule volonte & de ſa 
ſeule autorits portoient de leur part le motif 


& la condition du ſervice militaire. Ils recon- 


noiſſent donc que les biens d'Egliſe ſont ai nſi 


que ceux des a . obliges & affectès aux 


charges & beſoins 


e la patrie, & qu ils dots 
vent y contribuer. | 
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fonger a reformer-les autres. Ilz 
lui donnent des conſeils & des 
preceptes ſur le gouvernement 
civil & politique, & ſur Vadmi- 
niſtration de ſes domaines, « afin 
„que vous ne ſoyez pas obliges, 
„ diſent- ils, d tre plus a charge 
aux Eveques, Abbès & Abbeſſes, 
„ pour les logemens, voitures G 
» autres beſbins, que uſage & 
„la raiſon ne le comportent. Ils 
parlent enſuite de invation des 
biens d'Egliſe par les Seigneurs 
contre leſquels ils reclament la 
protection, l'autorité, la juſtice 
& la vengeance de Louis, ain- 
fi que contre les Normandòs. 
Hincmar, Auteur de cette Let- 
tre, en envoya copie a Charles ; 
en lui marquant : Ne negligez 
„ pas les articles que le Concile 
» de Quercy a adreſſes a Louis; 
Hiſt. Eccl. . Croyez - moi, ils ont Etc faits 
ak t“ plus pour vous que pour votre 
vp » frere. Jai appris trois choſes, 
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5 ajoute- r* il „que Pavois reſolu 
» de vous cacher; mais apres y 
„ avoir bien penſe , je crains de 
» me rendre coupable moi-meme, 
» 1 je ne vous fais connoitre les 
» bruirs qui courent contre vous. 
„Le premier, C'eſt que vous ne 
» voulez point vous meler de ces 
» pillages , & que vous pretendez 
que chacun ſe defende' comme 
„il pourra. Je ſęai que c'eſt une 
„ calomnie; mais j ai voulu vous 
„en inſtruire, afin que vous en 
montriez la fauſſetè par les ef- 
. Wl fets. Car ce ſeroit impietè a un 
„Roi d' exiger de ſes ſujets des 
» dons & des contributions, & de 
> ne pas conſerver les biens dont il 
| » /es tire. Le ſecond, eſt que ceux 

» qui vont porter des plaintes a 

votre Cour „ ny recoivent ni 

reponſe favorable, ni conſola- 
„tion. Je ne le crois pas non plus; 

» mais je crois, malgre moi, le 

troiſieme, qu après que Jon 4 
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» pris aux depens de FEgliſe tous 
les vivres neceſſaires , on exine 
encore de Vargent, fi non on) 
» fair de grands ravages. Il eſt 
vratſemblable que le premier ar- 
ticle des plaintes d'Hincmar ne- 
toit pas plus erranger au Clerge 
que le dernier. L'trruption de 
Louis le Germanique multiplia 
ſeulement les deſordres & les pil- 
lages, & lui valut auſſi Pexcom- 
munication, dont trois Arche- 
capitul. vèques & ſix Eveques , depures 
tom. 2. tit. vers lui par le Concile de Metz, 
28. p. . . (7 de Tabſoudre 3 
ut propoſerent de Vabloudre a 
certaines conditions portees dans 
leurs inſtructions. Mais ce Prince 


repondit a Hincmar , chef de 


FAmbaſflade , que ayant rien 


fait que par le conſeil des Evt-| 
ques , il deſiroit, avant de ſe 


dec ider, prendre encore leurs avis. 


On aſſembla donc au mois de 


Juin huit cens cinquante- neuf, 


un Concile a Savonnieres. Les 
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FAS 
Eveques de douze Provinces 


arrererent qu'tls travailleroient a. 


faire un traitè de paix entre les 
Princes. Le 16. du meme mois , 
Charles le Chauve, perir-fils de 
Charlemagne, qui recevoit & 
regloit dans les Conciles & dans 
les Parlemens les requètes des 
Eveques, leur en preſenta une en 
fon nom contre Wenilon Arche- 
veque de Sens. « Lorſque jepar- 
»tageai le Royaume avec mes 
» freres, diſoit- il dans cette re- 
» quète, Wenilon promit avec 
» ſermenr, comme les autres Eve- 
» ques, Vobſervarion du partage. 
»Depuis il m'a ſacréè Roi; en 


» conſequence je ne devrois pas 


etre depole de la dignitè Royale 


» par perſonne, du moins ſans 


» ẽtre entendu & juge par les Eve- 
» ques qui mont conſacrè avec 
» lui, qui ſont appelles les Tro- 
» nes de Dieu dont ils exercent 
la juſtice, & aux corrections 


F vj 


Capitul. 


tit. 30. p. 
133. 


Hiſt. Ec- 
cel. Iiv. 49. 
nom. XLYI, 
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„ paternelles, & aux jugemens 
„ caſtigatoires deſquels, ajoutoit ©| 
„le Roi, ſal toujours Etc prèt de 
„ me ſoumettre comme je my 
„ ſoumets encore. Quand mon | 
„ frere Louis entra i main armee | 
„ dans mon Royaume ; Wenilon 
„ non-ſeulement ne me donna | 
„point dans cette guerre, le ſe- 
„ cours que ſon Egliſt me dewoit, 
„mais 1] mena ſes forces à mon | 
„ frere contre moi. Enfin , apres | 
„que j eus, par aſſiſtance de 
„Dieu, recouvre mon Royaume, | 
„je m'approchai de la ville de 
„Sens, & Wenilon me refuſa 
„encore le ſecours des gens dt | 
„guerre que ſon Egliſe eff obliete | 
» de me fournir. Ces paroles, dit | 
„Fleury, ſont remarquables dans 
„la bouche d'un Roi, & nous 
„nien avons point vu qui parlat | 


„ ainſt,, du moins en France; 
„ mais l' exemple de Louis le De- 
» bonnaire , qui s&toit tant de 


133 


» fois fait couronner & rehabi- 
» liter par les Eveques, & la 
» foibleſſe de Charles, pouvoient 


„lui faire tenir ce langage. Quoi 
„qu'il en ſoit, il paroit que les 


» Eveques croyolent pouvoir de- 
» poſer les Rois; car on ne peut 
» pas douter que cette requere- 


ne fur dreſſèe par leur con- 


» ſeil. Sur cette plainte Wenilon 
fur cite par une lettre Synodale, 


& ce qu'il y a de ſingulier, c'eſt 


que le Roi ayant reconnu en 
quelque ſorte le Concile pour 


juge, puiſqu il lui avoir preſen- 
te ſa requète, cette lettre porte 
qu'il a choiſi pour juges Remy 
Archeveque de Lyon, Wenilon 


de Rouen, Herard de Tours & 
Rodolphe de Bourges. Cependant 


les irruptions frequentes & in- 
opinèes des Normans exigeoient 
que l'on fur inceſſamment par- 
tour en état de dèfenſe. Charles 
ordonna donc par les Capitulai- 


Capitul. 


tom. 2. tit 
37. P. 199. 
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res de Touzy, Van 863. que les 
Comtes, Abbes & Abbeſſes ſe 


tinſſent prèts a ſe rèunir pour la 


defenſe commune a la premiere 


occaſion ; il chargea ſes Envoyes 


de veiller & de pourvoira ce que 


chaque département eùt ſoin den- 
voyer {es hommes equippes & ar- 
mes; il ajoura que dans le cas 
ou les forces d'un ſeul departe- 
ment ne ſuffiroient pas pour re- 


pouſſer les Barbares, on y joignit 
celles des Evèques, Abbes & 


Abbeſſes d'un autre departement 


voiſin. Le Clerge n'ayant pu, | 
ſoit par ſes cenſures, ſoit par Pir- | 


ruption de Louis le Germanique, 


avoir raiſon des nobles uſurpa- 


teurs des biens d'Egliſe, eut en- 
fin recours au Pape, & Nicolas 
Premier Ecrivit en $66. aux No- 
bles d' Aquitaine, pour les exhor- 


ter a reſtituer ſous peine dex. 


communication; mais ces lettres 


& les menaces n'eurent pas plus 
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de ſucces contre les uſurpateurs, 


que les clameurs du Clergè con- 


tre les Normans. Cependant 


comme ces Barbares dans leurs 


courſes avoient plus pour objet 
le pillage que les conqueres, 
Charles penſa qu'il ètoit plus aiſe 
& plus sur de les elotgner avec 
de For, que de les repouſſer par 
la force des armes, & ils enga- 
gea à leur payer un tribut. 
On trouve dans les Capitu- 


laires de Charles le Chauve que 


ce Prince prit deux fois ſous ſon 

regne le parti de preventr par 

deux contributions differentes 

les incurſions & les pillages des 
Normans. La premiere fut faite Dueheſhe ; 
en 86 1. par une levee Etablie fur tom. 2. p. 
tous les Frangois, rant ccleſſaſfi- | 
ques que Nobles & roturiers. La p. Sirmon- 
Chronique de Mont-Dieu porte di, ad ca- 
que cette levee fur de cinq mille Pit. tem. 


N f . © 2. des Ca- 
livres. Par rapport a la repartl- pitul. pag. 


tion, on volt qu'elle Erolt tout a 3-6 


MW... 
la fois rèelle & perſonnelle. Car 


chaque Eveque & chaque Abbe 


Eroit impoſe pour chacun de ſes 
manoirs , à douze deniers, repar= 

tis proportionnellement entre le 
propricraire ,. le fermier & les 
eſclaves qui faiſoient valoir la 
Capitul. ferme: de plus chaque Prezre 


tom. 2. tit. toit auſſi impoſe a cinq ſols pour 


4. P 257. 1 . 
Ju. Py 337 Fimpoſition la plus forte 5 & a 


quatre deniers eg la moindre. 
La meme contribution fut renou- 
vellee en 877: On Parreta dans 


Aſſemblèe Generale tenue | 


Compiegne, & elle fut reparrie 


dans la meme forme & dans la 
mème proportion que celle de 
Lid. 8 61. On trouve enfin un autre 
tèẽmoignage des contributions du 


Clergè, dans la lettre qu Hinc- 
mar, Archeveque de Reims, Ecri- 
vit à ſes Suffragans & aux Grands 
du Royaume en 875. pendant 


Fabſence de Charles le Chauve, 
qui ctoit alle. a Rome. receyoir 


e 3 1 th = 


„ | 
du Pape Ia Couronne Imperiale. 


Dans cette lettre, Hincmar fait 


mention en general des zributs 
que , par un uſage obſerve de toute 
ancieanete, les Rois de France 
avoient coutume de prendre ſur les 
Egliſes a proportion des biens 
qu elles poſſedoient , & eu egard & 
la qualite du titre des benefices. 
Telle eſt, Monſieur, la ſeconde 
epoque. Je m'y ſuis Etendu ſur 
les principes & les reſſorts dune 
revolution dont! Etat seſt reſſen- 
ti ſi long- tems, comme je Pat fait 
auſſi ſur le commencement de la 
ſeconde race; parce que ces deux 
epoques ſont eſſentielles pour 
connoitre la forme de notre con- 


ſtitution originaire & les change- 


mens qui y ſont ſurvenus. Jen 
uſerat de meme toutes les fois 
que j'aurai occaſion d'y remar- 
quer des variations conſidèrables. 
Peut- tre auſſi nrarreterat- je, 
chemin faiſant, ſur les perſpecti- 
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ves intereſſantes que je rencons 
trerai dans le grand tableau que 
jai entrepris de vous tracer ; j i- 
magine que les repos & quelques 
Ecarrs vous ſont auſſi neceſlaires 
qra moi, 2 eviter la fatigue 
d'une courſe trop rapide, ou Ven- 

nui d'une marche trop uni forme, 
& je trouve que les reflexions 
me deèlaſſent des fairs. Il vous 
les faudroir, ſans doute, meilleu- | 
res; mais quand on n'eſt pas con- 
tent de celles qu'on rencontre, 
on eſt capable de trouver les bon- | 
nes. Pour moi je dis ce que je 
ais & ce que je puis. Louis le | 
Debonnatre ne pouvoit pas etre 
Charlemagne; mais il nen exi- 
geoit pas moins ainſi que lui du 
Clerge des contributions reelles, | 
ordinaires & extraordinaires, & | 
qui erolent toujours proportion- | 
NEes aux revenus des Ecclèſiaſti- 
ques. 
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TROISTIEME EPO NVE. 


AN x que dura la ſeconde 
Race de nos Rois, les ſuc- 
ceſſeurs de Charles le Chauve, 
avec moins de puiſſance & dau- 
toritè que lui, plus de foibleſſe 
& d' inconſẽquence, ne furent 
pas en erar de retablir une Mo- 
narchie dechiree & diviſee, ſans 
concert & *ſans ſubordination, 
Ainſi ſur ſes debris le dixiEme ſiè- 
cle vit s lever inſenſiblement des 
vaſſaux plus puiſſans que les Rois 
de la rroifieme Race. Il n'eſt pas 
cronnant que FHiſtoire pendant 
cette Anarchie ne fourniſſe au- 
cuns monumens de la preſtat ion 
rcelle ou per ſonnelle d'Ecclefial- 
tiques pauvres envers un Etat qui 
wexiſtoit plus. Hugues Caper & 
ſes ſucceſſeurs neurent dans le 
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onzieme fiecle , ni aſſez de puiſ. 


2 


fance , ni aſſez d'autorite pour en | 
tmpoſer x Vindependance , la ri. | 
valitè & la diſcorde des Seigneurs 


toujours armès les uns contre les 
Hiſt. Eccl. autres. On volt queen 103 1. les 
liv. 59. n. Eveques à P'oceaſion d'une fa- 
XXV. * 3 | * 3 

mine exhorterent dans pluſieurs 

Conciles . la Nobleſſe & les peu- 


ples a mettre fin aux guerres par- 
ticulieres & inteſtines. qui de- | 
ſolotent continuellement la Fran- 
ce depuis pres de deux fiecles, | 
Baudry Eveque de Noyon, Au- 
teur contemporain, a Ecrit qu'un | 
Balder. Evèque de France diſoit alors 
avoir recu des lettres du Ciel, 


Chron, Ca- 
merac. lib. : 


3. ch. 52, qui avertiſſoient de renouveller | 
_ Segeb. la paix ſur la terre & qu'il le man- 
da ainſi à tous ſes Confreres. II 
n'en fallut pas davantage pour y | 


Chronogr, 
an, 1031, 


diſpoſer avec entouſiaſme dans 


lespremiers momens; mats quel- | 
que neceſlaire & intèreſſante 
quelle fut pour la ſoctere , les 


Po 22 — 2 = £5 wy 


8 


* 
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particuliers la rompirent bien· tt 
avec autant de facilitè qu ils La- 
voient jurèe. Ces tentatives inu- 
tiles ayant fait voir VLimpoſſibi- 
lice d etablir ſolidement une paix 
qu aucune Puiſſance ne pouvoit 
maintenir, on ſe rèéduiſit a une 
trève generale depuis le Mercre- 
di au ſoir juſqu au Lundi matin. 
Lobjet & Tètabliſſement de cette 
ſuſpenſion d' hoſtilitès porre par 
pluſieurs Conciles en 1041. la fi- 
rent nommer la trève de Dieu. 


Saint Arnoul avoit &tè élu mal- we Fol 
gre lui Abbe de S. Medard de liv. _ 


Soiſſons Van 1077. Son éloigne- 


ment du fiecle & de tout ce qui 


y avoit rapport, condamnoit la 
conduite & le faſte des autres 
Abbes de ce tems-la. Un de ſes 
Moines nomme Odon , jaloux 
de fa dignire , engagea Philippe 
. Roi de France, 2 commander 
aS, Arnoul de le ſuivre quand 
il iroit à la guerre. Le ſaint 
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Abbe ayant refuſe daller a Par: 
mee en perſonne , Philippe lui 
fit dire: « C'eſt une axcienne cou- 
» tame que les vaſſaux de l' Ab- 
» baye ſervent le Roi à la guerre, 


„ayant Abbe : 2 leur tere ; ou 


» ſuivez la coutume , ou quittez 
» la place afin qu'on faſſe le ſer- 
» vice. Arnoul profita de Focca- 
fion , obéit volontiers au Roi, 

& reprit la vie de reclus. Ainſi 
obligation du ſervice militaire 


de la part du Clerge a cauſe de 


ſes biens ſubſiſtoit encore, & il 


rendoit meme ce ſervice perſon- 
nellement malgrè les Capitulaires 
de Charlemagne, qui len avoient 
diſpenſe, comme nous avons 
vii ci- deſſus. Ily a apparence que 
ce fut ſur les repreſentations du 
Clerge „ que l'on ceſſa de les 
exEcurer , parce qu'il ſe tenoit, 
ainſi qu il le dit lul- meme, avili 


par cette exemption. En 1078. 


commena la fameuſe querelle 
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des inveſtitures, qu'un Concile 
de Rome dèfendit à tout Clerc de 
prendre de la main d'un Prince 
ou de tout autre Laic. Elles 
avotent deja produit des ſchiſ- 
mes & des guerres dans ? Egliſe & 
dans I' Empire, lorſqu'en 1119. 
on propoſa un accomodement en- 
tre lEmpereur Henri V. & le 

Pape Caliſte II. La paix devoit 
ee traiter au Concile de Reims: 
e Guillaume de Champeaux, Eve- 
e que de Chalons, & Pons, Abbe 
de Clugny, furent depures à Straſ- 
bourg pour y diſpoſer PEmpereur, 
s MW Ce Prince leur demanda conſeil 
t fur les moyens de faire cette paix 
s W fans diminution de ſon autorité. 


je Si vous deſirez avoir une vert- Hiſt. Feet: 
u table paix, lui dit PEveque, il l. 7. 1. 
: 1 


» lument a Vinveſtirure des Eve- 
» ches & des Abbayes; & pour 
» vous aſſurer que vous n'en ſout- 
» frirez aucune diminution de 


„faut que vous renonclez ablo- 


» votre autoritè Royale, ſcachez 
- que quand j ai cre Elu dans le 
» Royaume de France, je nat 


„rien recu de la main du Rot; | 
„ neanmoins je le ſers auſſi fide- 


» lement pour les tributs, la mi- 


„ lice, & les autres droits qui ap- 


» partiennent 4 l'Etat, ſur les 
„ biens que les Rois Chretiens ont 
„ donnes anciennement al Egliſe; 
„je le ſers, dis-je, auſſi fidèle- 
„ment que vos EVeques Vous 


„ ſervent dans votre Rapaume; 
en vertu de 'in veſtiture qui a 


„ produit tant de diſcorde, & at- 
„ tire ſur vous Panatheme. Je 


ne compte pas dans les exem- | 
ples de la preſtation du C lerge | 
de France envers I Etat, ſes ſubs | 


ventions frequentes dans ce ſië- 


cle & le ſuivant, en faveur des 


Papes ou des Croiſades; elles ne 


ſervent qu à prouver que sil n'c- 
toit pas exempt dans le fait de 
contribuer de ſes biens au ſecours 


2 


K. Px Ms od a 4 


„ 


., 
> Fentretien & à la defenſe des 
Etrangers, il Veroit encore bien 
moins d'aider de ces memes 
biens ſon maitre & fa patrie. II 
faut cependant obſerver que la 
decime Saladine pour la Croiſa- 
de fut impoſèe en 1188. par les 
Etats Generaux ſur les Eccle- 
ſiaſtiques comme ſur les autres 
ſujers, dans la meme proportion 
& dans la meme forme. Le Cler- 
ge nen Erolt pas moins tenu alors 
du ſervice militaire. Louis VI. Mexeray 
en 1129. avoit fait ſaiſir les _ 
biens de I Archeveque de Sens & 
des Eveques de Paris, d Auxerre 
& de Chartres, parce qu'ils 
avoient refuſe de ſe trouver a 
Farmee. Ce meme Prince en Ducheſae 
1131, obligea les Egliſes de lui 17. # 
fournir la plus grande partie de ; 
leurs revenus. 

Louis le JeuneenPannee 1146. Verer. 
ordonna a Abbe de S. Benoit o_ _ 
ſur Loire, de lui tenir prets gov. Grofii 

G Regis. 
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mille marcs d'argent pour les 

frais de ſon voyage à la Terre- 
Sainte. Cet Abbè sen etant excuſe 

fur les impoſitions conſiderables que 

les Egliſes avoient payees, le Roi 

lui manda qu'il ſe contenteroit de 

Ex veterib. 500 marcs. L'Abbe fit un ſecond | 
Mcmbran. refas & le Roi par Vavis de ſon 
Conſeil Tayant fait venir devant 

lui, ſe reduifira ne demander | 

que trois cens marcs ; mats il lui 

Ducheſne dit qu'il vouloit crre obèi. Alors | 
tom. 4. p. Abbé ayant aſſemble ſes Reli. 
1 gienx, & ayant fair connoitre la | 
volonte du Roi & ſes ordres rei- | 

rercs & preſſans, auxquels il ne- | 

toit ni permis ni poſſible de refil- | 

ter davantage, ils donnerent deux 
chandeliers d' argent de trente 

marcs, un encenſoir de huit 

marcs & trois onces d'or. 

Rigordus. Philippe Auguſte cn 1183. al- m 
ſembla la Nobleſſe & le Clerge } 
de France a Compiegne , pout I m 

avoir leur avis ſar le refus que ¶ q 


K | 
faiſoit le Comte de Flandres de 
lui reſtituer le pays de Verman- 
dois. Les Ecclèſiaſtiques 5 ainſi Ducheſne 
que les ſeculiers , offrirent au . . F. 


5 7 12. 13. 
Roi dans cette aſſemblèe tous les : 


| 
ſecours tant dhommes que dar- 
gent, qui ſeroient neceſſaires 
pour obtenir de ce Comte la reſ- 
© ticurion d'une partie du domaine 
de la Couronne. En l'annèe 1200. 
1 Philippe Auguſte impoſa ſur le 
Clergè une decime pour les frais I 
de la guerre contre Jean Sans- 
2 WI Terre, qui avoir uſurpe le Trone 
d Angleterre fur Artus fon ne- 
- veu. Le Clerge de France con- De Serres; 
ſentit à cette decime dans un P. 118. 
x Concile National tenu a Soiſſons. 
Le Pape Celeſtin III. ſe plaignit 
1 de cette impoſition ſur laquelle 
il wavoit pas étè conſultè, & 
menaca de ſes cenſures les Eve- 
5- BY ques qui Pavotent accordee ; 

mais le Roi fir connoitre au Pape 
que /ans ſon aven les Ecclefraſe 

1 b G 1) 
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tiques de France etoient obliges 
de contribuer pour la defenſe de 
la Patrie , & ladecime fur levee. 

Preuv. des Le Teſtament de Philippe Au- 


Libertss de guſte fait en 1190. porte que ſi 


J Egl. Call. 


ch. 39. quel qu un fait la guerre a fon | 


fils, & ſi ſes revenus ne ſuffiſent 


pas aux frais necefſaires pour la 

&pud Ri- ſoutenir, tous ſes Vaſſaux ſeront | 
tenus de Faider de leurs corps & 
Auguſto. de leurs biens, & que les Egli. 
fes lui donneront les ſecours qu el. 

Aa tw, de Jes out accoutumò de donner. Ilya 
erarcsqu une lettre de I Archevẽque de 
Rheims & de ſes Suffragans en 
utulee 12.07. qui declare que le Cha- 
RACEDS n. pitre de Rheims, en cas de con- 
vocation de ban, eſt oblige de | 
contribuer comme les autres Cha- | 
pitres. Le Moine Rigord Me- 
decin de Philippe Auguſte, mar- | 


Sordum. in 


Philippo 


Koi. en 
lay de in- 


* 


que dans la vie de ce Prince, 


Rizordus qu en 1209. les Eve ques d Orléans 
in Philippo & d' Auxerre avoient quirte I ar- | 


#239 mee avec leurs Vaſſaux ſous pre- 


r ac ac a. 
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texte qu'tls ne devoient le ſervice 
que quand le Roi y toit en per- 


{onne ; mais comme ils n avoient 


aucun privilege , & que la Con- Epiſt. Ino. 


5 2 centii III. 
tume generale etuit contraire a leur |. r.epi/t 


W 729407, le Roi ſur leur refus 190 & 191. 


de revenir, confiſqua leurs Fiefs. 1 
Il ajoute que le Pape Innocent epiſt, 45 : 
III. auquel ces Eveques en 40. 105. 
avoient appelle , ne voulant ni 
revoquer ni enfreindre les droits 

& les Coutumes du Royaume, ils 

furent obliges de payer une amen- 

de 2u moyen de laquelle leurs 

heis leur furent rendus. La con- 
trontation de ce qu crit Rigord 

avec les lettres d Innocent, prou- 

re, dit Francois Bouchet, que par 

leurs fanſſes allegations les EU 

gues en avoient impoſe au Pape, 

tant dans le fait que dans le droit. 

On trouve une lettre du mois de Preuv. des 
Mars 12 fo. adreſſèe par Philippe 8 
Auguſte a F Archeveque de Sens. ch 22. 
les Suffragans & à tous les Ec- 


Giij 
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Du trſ. de clè ſiaſtiques de la Province. Elle 

porte que le Roi ayant appris les 
calamitès qui affligent I Egliſe 
Romaine, le requiert & le prie 
de donner au Pape tous les ſe- 
cours nèceſſaires. Pour les met- | 
tre en état de le ſecourir plus 
abondamment, le Roi leur re- 
met le /ervice qu ila lui doivent, 
a moins que l Empereur Othon ve 
nant d lui faire la guerre, ne lo- 
blige de les rappeller a la defenſe | 
du Royaume. Manaſſes Eveque | 
d'Orleans , reconnut en 1212. 
par un acte, qu'il Etoir oblige | 
daſſiſter le Roi dans les guerres, | 
againſi que les autres Eveques & | 
Trel. des Barons. L'Eveque d'Auxerre par 
un Ade du mois de Mars 1225. | 
leans, n. 6. reconnut pareillement que le | 
Preuves des Roi, pour le ſervice militaire qu il | 
lui devoit, & pour la decime at | 
Du Treſor ſes revenus qu'il eroit oblige de 
des Charres Jui paper, S'Etroit reſtraint a la 
ſomme de 600 l. pour un, paya- 


Chart. d'un 
Regiſtre. 


Chartes, 
LayerteOr- 


Lib. de Eg. 
Gall. ch. 39. 
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ble en deux termes egaux , & il 
7 obligea tous ſes biens meubles. 
Lon entrevoit par ces diffèrentes 
reconnoiſſances de la part duCler- 
ge, & les amendes qu'on lui fit 
payer aſſeʒ frẽquemment dans ce 
tems- là qu'il commengoit deja 
a vouloir ſe ſouſtraire au ſervice 
militaire & aux contributions 
reelles. : 
Philippe le Hardi ayant ac- Guil. de 


ceptè pour fon fils Charles de ni 


T 0 l 5. P- 
que le Pape Martin IV. lui avoit 542. 


offerte, les Egliſes de France lui 
accorderent en 1283. le dixième 
de leurs revenus pour ſubvenir 
aux frais de la conquere de ce 
Royaume. 5 

En 1296. Philippe le Bel fit Du Haillan 
de ſon autori:è ſur les Eccléſiaſ- 97 uf. 
tiques une levee du Cinquanrie- * . . 
me, pour Vemployer à la con- tom. 1. p. 
quere de la Guyenne & Ala 2 8 
contre les Flamans. Tant de mo- 
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numens de tous les ſiècles, depuis 


1a naiſſance de la Monarchie, 


ne prouvent pas que juſques-la le 
Clerge de France eut encore ac. 
quis Ia poſſeſſion de ne pas con- 
tribuer comme les autres ſujets 
aux charges & aux beſoins de 


Etat. 


| * 
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IV. EPOQUE. 


bs cine dane te 
ſituation des Eccleſiaſti- 
ques, lorſque la queſtion de droit 


Seleva pour la premiere fois ſur 


leurs contributions reelles, que 
le changement de forme dans le 
gouvernement avoit introduttes 
au commencement du treizième 
ſiècle. La conſtitution fondamen- 
tale de I'Etat, les Capitulaires 


de Charlemagne, & un uſage 


immémorial & conſtant impo- 
ſoient egalement au meme titre, 
& dans la meme forme i la No- 
bleſſe compoſèe des Vaſſaux du 


| Roy, au Clerge, & aux proprié- 


taires qui formoten: le tiers Etat 


ou le Peuple, obligat ion du ſer- 


vice militaire à leurs depens. 
Aina ce ſervice perſonnel em- 
Gy 
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ortoit avec lui une contribution 
reelle de la part de tous ceux qui 
en Erotent tenus. La milice con- 
voquèe pour ce ſervice , Sappel- 
botr le ban, par rapport a la No- 
bleſſe; 3 & Dar rapport aux pro- 
Prietaires on la nommoit Parrzere- 


ban, du nom ancien de l'amen- 


de qui ils payoient ior{que par de- 
ſobẽiſſance ou conge ils man- 
quoient de fe rendre a Parmee, 
La continuite des guertes, la 
lenteur avec laquelle ces milices 
fi mal compolees S aſſembloient, 
& Tobligation de les renvoyer à 


la fin de la campagne pour les 
raſſembler avec autant de peine 


& auſſi peu d'utili:-è Pannee ſui- 
vante, firent enfin connoitre 3 
Philippe-Auguſte au commence- 
ment du treiziẽme fiecle la ne- 
ceſſitè d avoir a fa ſolde des trou- 
pes toujours pretes & plus utiles 


*Heribannus, hèriban, airban, & par cor 
ruption , arriere ban. 
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pour la defenie de Etat. Il ne 
ſentit pas moins par experience 


le merite & l'avantage des crou- 


pes reglees ſur une milice ramaſ- 
ce à la hare, & compoſce preſ- 
912 toute entiere de vaſſaux, de 
geas d'Egliſe & de Laboureurs, 


manœuvtes & artiſans. II comprit 


21th P:inconventent & l'abus de 
d-peupler inceſſamment la cam- 
pagne de Cultivateurs utiles, 
pour en faire de mauvais Soldats. 
Ce Prince ſoudoya donc le pre- 
mier des troupes, & les entre- 
tac ſar pied; mais cet erat mi- 
litaite toujours ſubſiſtant, avoir 
deſoin de fonds annuels & aſſu- 
tes. Philippe-Auguſte y pourvur, 
en convertiſſant le ſervice mili- 


tre, que les propriétaires de- 


voient a leurs depens, en une 
contribution reelle. Tous les Pro- 
pristalres non Nobles y furent 
donc aſſujettis, en conſequence 
& en compenſation de! Arriere- 
„ 


Mezeray ; 


Hiſt. de Ex 


8 
| 
; 
; 
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ban. Il eſt vraiſemblable que cet. 


re contribution, connue depuis | 


ſous le nom de taille, repreſen. 
toit le ſervice militaire du par les 
roturiers; car on voit qu aux Etats 
Generaux aſſembles a Tours en 


1484, le tiers Etat ſe plaignit de 


ce que Fon contraignoit ceux qui 
navoient aucuns fiefs, de mar. 
cher a Þ Arriere-ban, quoiqu ils 
fuſſent ſujets à la taille. Philippe 
Auguſte penſa que la mème con- 
verſion du ſervice militaire en 
une contribution reelle, n'etoit | 
pas moins juſte par rapport aux 
Eccleſiaſtiques, & quelle pou- | 
volt ètre auſſi avantageuſe? a VE- | 


tat. Nous voyons en effet queen | 


1201, pluſieurs Eveques ayant 
priè envoyer les troupes qu'il | 
entretenoit à fa ſolde, pour les 
defendre des invaſions & des pil- 
lages des difterens Seigneurs, il 
leur réèpondit que Von navoit 
point de rrovpes fans argent. Les | 


dant le treizième ſiècle, malgré 


cos, qu'elle occaſionna au mois 


la premiere fois la queſtion de 


autres de contribuer aux charges 
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Eveques ayant contribue, le Roj Mezeray, 


marcha à leurs ſecours Les ſon Hiſt. de Fr. 
arme. La contribution reelle du 

Clerge repreſentative du ſervice 
militaire qu'il devoit à ſes de- 

pens pour raiſon de ſes biens, 

eut donc lieu dans le fait pen- 


la difficultè que quelques Eccle- 
ſiaſtiques faiſoient des'y ſoumet- 
tre, lorſque la Bulle Clericis lai- 


JOfobre 1296, fit agirer pour 


droit; ſgavoir, ft les biens d E- 
gliſe, Erotent tenus comme les 


& aux beſoins de l' Etat. Voici 
comment cette Bulle sen expli- 
que : L'antiquitè nous apprend 
» V;nimitie des Laics contre les Hiſt. Ec- 
» Clercs, & Vexperience du tems dr iv. Bye 
4 / | - NOM, XLII. 
» preſent nous la declare mani- 


„ feſteme ent, puiſque ſans conſi- 


» dSraerx qu ils a ont MICHBeC priſe 
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» {ance ſur les perſonnes ni ſur 


» les bzens Eccleſraſiiques, ils char- 


» cent d impoſitions le Clerge tant 
» Seculier que Regulier ; & Ce que 
„nous rapportons avec douleur, 
„quelques Prelats & autres Ec- 
» cleſſaſtiques craig nant plus d of- 
» fenſer la Maj eſtè temporelle que 
„leéternelle, acquieſcent 4 ces 
„ abus, Voulant donc y obvier, 
„nous ordonnons que tous Pré— 
» lats ou Ecclefiaſtiques Regu- 


„liers ou Seculiers qui payeront 


„aux Laics la decime ou telle 


autre partie que ce ſoit de leurs 
>» revenus, à titre d'aide, de ſub- 
„vention ou autre ſecours ſans 
» Paurorte du Saint Siege , & les 
» Rois & Princes, les Magiſtrats 
„ tous autres qui les impoſeront 
ou exigeront, ou qui donne- 
„ Font aide ou conſeil a ce ſujet, 
„ encoureront des- lors Pexcom- 
„ munication , dont Labſolution 


35 ſera reſervee au Saint & ieze, 2 | 
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»ce nonobſlant tout privilege. 
Il eſt deja prouve par cette Bulle 
que les Ecclèſiaſtiques avoient 
paye juſqu'alors des impoſitions. 
Philippe - le - Bel ayant defendu 
ſous peine de confiſcation le 
tranſport d'or & d' argent, de 
vivres, darmes, chevaux ou mu- 
nitions de guerre hors de France, 


ſans fa permiſſion, le Pape Bo- 


niface lui adreſſa à ce ſujet une 
autre Bulle, ou il releve d' abord 
la libertè de [ Egliſe, Epouſe de 
J. C. « à laquelle, dit- il, il a donné 
pouvoir de commander à tous 
» les fideles & a chacun d' eux en 


particulier. Puis venant à la 


defenſe du tranſport d argent, il 
dit: «Si P'intention de ceux qui 
» Font faite, a ere de Verendre 
»2 nous & à nos freres les Pré- 
» lats & aux autres Eccleſgaſti- 
- ques, elle ſeroit non- ſeulement 
imprudente, mais inſenſce , 
» putſque i vous, dit-il au Roi, 


1514. 
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» ns les autres Princes Seculiers 
„Nader aucune puiſſance ſur eux, 
» & vous auriez encouru Fexcom: 
» munication pour avoir viole la 
» liberte Eceleſiaſtique. Le Pape 
explique enſuite la Conſtitution 
C lericis latcos, & declare qu'il 


na pas defendu ab/olument au 


Clerge de France de donner quel. 


gues ſecours d'argent pour les ne- | 
ceſlites de I Erart ; mais ſeulement 
de le faire fans la permiſſion du } 
Saint Stege. Cette Bulle eſt datce | 
d'Anagnt le 21. Septembre, & 
elle fut envoyce par IEveque de 
Viviers; le Rot y fit faire une 
Reponſe en ſon nom, voici ce 


qu'elle porte. 


Preures des . Avant qu'il y eũt . Eccle- | 
ſiaſtiques, les Rois de France 
Au Tréſor „ AVOICNT Fadminiſtairion abſo- 
des Charts ,, jue du Royaume, & pouvoient 
» y faire des Reglemens pour ore: | 
„ aux ennemis de! Etat lesmoyen 

» de nul! e, & les employ er à ſon 


Lib. de! Eg. 
Gall. ch. 1 5 


Regiſtre C. 
29 p. 12. 
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» avantage & à ſa defenſe. LZ- 
22 gliſe, Epouſe de J. Go 7 22 as 
» ſeulement compoſee du Clerit : 
„mais encore des Laics. J. C. La 
» delturee de la ſervitude du peche 
»& du joug de Fancienne Loi; 

„ 74 en cela que conſiſte la lerne 
» gut lui eſt acquiſe, & dont il a 
„voulu que tous les Fideles qui la 
1 compoſent fouiſſent egalement. 
»Ce neſt pas pour les ſeuls Ecile- 


„ Haſliques que J. C. eft mort, ni 


»4 eux ſenls qu'il a promis la 
grace en cette vie, & la gloire 
„en lautre. Le Clerge ne peut done 
» que par abus S approprier exclu- 
» ſivement la libertè que 7. C. par 


»/a Redemption, a acquiſe d tous 


» les Fideles. Mais il y a pluſieurs 
» franchiſes ſingulieres, ſpecta- 
»lement affectèes aux Miniſtres 
des Autels, qu une vocation ſpi- 
„rituelle conſacre au culte Divin 
» pour Vedification des peuples. 
» Neanmoins Ces franchiſes & 
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„ces libertès accordees par les 
„Statuts des Souverains Ponti- 
fes, 4 la priere, & ſous le boy 
„ plaiſir des Princes temporels, ne 
peuvent Ocer a ces memes Prin. 
» ces, le droit & le pouvoir de 
„ gouverner & defendre leurs E 
» rats, Elles ne ſgauroient non 
» plus leur enlever les moyens | 
que la prudence & le conſeil 
„des gens de bien leur ſugge- | 
„ rent, & quils jugent neceſlat- | 
„res & utiles a Vadminiſtration | 
„ & à la defenſe de leurs Royau- 
„mes. C'eſt aux Pontifes du Tem- 
>» ple que J. C. a dit, rendez « 
» Ceſar ce qui appartient 4 Ceſar, | 
» & a Dieu ce qui appartient | 
„Dieu. Comme une partie qui 
„ne convient pas à ſon tout eſt 
„ reputèe vicieuſe, comme un 
» membre qui refuſe a ſon corps 
» les ſecours qu'il lui doit ne peut 
» paſſer que pour un membre pa- 
» ralytique & inutile; ainſi par | 
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la meme raiſon quiconque, ſoit 
» Eccleſzaſtique , ſoit Laic. , ſoit 
„Noble, fir Roturier, refuſe 
» datder ſon Chef & ſon Corps, 
» C'eſt-a-dire le Roi & l'Etat, ſe 
» conſtitue par ce refus partie 
» victeuſe , membre paralytique, 
» & inutile. Doir-on dire par con- 
» ſequent que les /ubwenrions pro- 
» portionpelles , qui font deman- 
» dees aux Eccleſiaſtiques, font 
„un fardeau dont on les acca- 
» ble , des exactions & des ex- 
»torſions dont on les vexe 2 II 
» Senſuir qu'elles ne ſont au con- 
traire que les ſecours naturels & 
»legitimes dus par tous les mem- 
» bres a leur Chef & à leur Corps, 
& dont Femplot eſt la ſolde des 
braves defenſeurs de ceux qui 
n'ont ni la permiſſion , ni le 
pouvoir de ſe defendre eux- 
» memes. Perſonne n'eſt oblige 
en effet de faire la guerre pour 
» les autres a ſes depens 3 fi faute 


41864 
» darmèe qu'il faut ſoudoyer 
» les ennemis venolent a png. 
 trer dans le Royaume, les biens 
» d'Egliſe ne deviendroſent - ils 
» pas leurs premieres conqueres ? 
La detenſe eſt de droit naturel. 


» C'eſt donc enfreindre & de- | 
> trutre ce droit que d'interdire | 
» a qui que ce ſoit, Laic ou Ec- | 
» cléſiaſtique, Noble on Ro: | 
» CUrier , celui de ſe defendre 1 
» fol - meme ou de ſoudoyer | 
„ ſes defenſeurs Neſt - ce donc 
» pas gvCc juſtice que Dieu a | 
„ Itvre a leur {ens reprouvè ceux 
» qui eſſayent ainſi , au gre de | 
» leur caprice , de renverſer e 
» Aroit naturel Quel homme 
» ſenſe ne ſera pas confondu den- 


„tendre le Vicaire de J. C. 


„ defendre de payer le tribut a 
» Ceſar, & fulminer Panatheme | 


contre les Ecclèſiaſtiques, fi , 
„ A proportion de leurs facultés, 


il prètent au Roi, au Royar- 


-—» 
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» me, & à eux-memes, une main 
» ſecourable pour repouſſer Vin- 
» curfion la plus violente & 
»la plus 1njuſte 2 On tolere ne- 
„anmoins en meme tems, & 
„on permet meme aux Ecclèſiaſ- 
tiques la diſſipat ion auſſi enorme 
que ſcandaleuſe de leurs reve- 


„nus, que le faſte, le luxe & 


» toutes ſortes de debauches Epul- 


J - {ent inceflammenr , ſans quiils 


» ſongent a en ſoulager les pau- 
» VIES. La nature, la raiſon , le 
» droit divin & humain deteſtent 
» 8 proſcrivent également ce 
double abus, de ſouffrir la li- 
» cence des depenſles les plus cri- 
-minelles, & de ne defendre que 
» celles qui {ont juſtes & nëceſ- 
» faires. Peut- on penſer, en ef- 
fet, qu'il ſoir licite & honnere 
» de defendre , ſous peine d' ex- 


communication, aux Eccleſiaſ= 


» Hgques enrichis & engraiſſes par 
„/ dfwvotion des Princes, de les 
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„ aider 4 proportion des grands 
„biens qu ils tiennent deux, a 
„ repouſſer les incurſions de leurs 
»ennemis, en fourniſſant a la 
» ſolde de ceux qui combattent 
„pour le Roi, pour l'Etat, & 
pour les Ecclèſiaſtiques eux- 
„» MEMES : Ceux qui refuſent ces 
contributions, ou qui les defen- 
dent, ne ſeutent pas, [ans don- 
te, que cence rien moins qu ai- 
„ der les ennemis de {Etat , & 
», ſe rendre coupable du crime de 
„ leze-Maſeffe , en trabiſſant C. 
„ abandonnant le defenſeur de la 
„Republique, attentat fur la pu- 
„nition duquel nous avons rëſo- 
„lu de veiller plus que jamais, 
„avec autant d attention que de 
ritk. 

Philippe-le-Bel expoſe enſuite 
que ſur le refus de l hommage que 
le Roi d' Angleterre lui devoit, 1! 
avoit fait ſaiſir toutes les terres 
qu il tenoit de lui, & que ce Vaſ- 


=. 
{al rebelle y ayant voulu rentrer 
a force ouverte, avoit contraint 
par-la fon Souverain d'avoir re- 
cours aux armes. Il ajoute qu 11 
avoit offert a FEmpereur de sen 
remettre a des arbitres pour dèci- 
der leurs diffèrends, & regler 


leurs limites; mais que Empe- 


reur ayant rejettè ſes offres avec 
autant dorguetl que de mepr1s, 
Favoit mis en droit & l'avoit for- 
ce de Semparer de la Comte de 
Bourgogne pour prevenir P1nva- 
ſion que ce Prince mediroit , & 
qu'il auroit deja execuree ſans 
cette precaution. Apres avoir ain- 
ſi deduir le ſujet & les morits des 
deux guerres difterentes que l'in- 
terer de fa gloire, les droits de fa 
Couronne , le bien & la defenſe 
de ſes Etats Fobligent d'entre- 

:endre, le Roi finit en diſant: 

« N'avons- nous donc pas de 
tems Immemortal , nous & nos 
: Predeceieurs rendu à I Egliſe 


\ n 
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notre mere pluſieurs ſervices 
auſſi importans qu'agrèables: 
„ Ne tient-elle pas de notre [Hg 
„ de notre liberalite ces biens 
„ immenſes , par ou les Miniftres 
„de nos Antels ſont dans notre 
-» Royaume plus riches, plas puiſ- 
» ſans & plus honores que par tout 
» ailleurs? Faſſe le Ciel que tant de 
„ bienfaits ne ſoient pas payes de la 
» plus monſtruenſe ingratitude ; 
„bien loin donc que les Eccleſiaſti- 
» gues ayent en aucune fagon le 
droit de nous refuſer les ſubſides 
» qu ils nous doivent, leur devoir 
„ an contraire dans le cas d'une de- 
„ fenſe, auſſi neceſſaire que legiti- 
> me, (ſi de nous offrir volontaire- 
» ment leurs biens. 

Telle eſt la reponſe de Philippe- 
je- Bel a la Bulle Cl/ericis Laicos. 
Je laiſſe au Clerge lut-meme a ju- 
ger de ces deux pieces pour le 
mérite, la force & la ſolidire des 
raiſons, & à en tirer les conſc- 

quences 


. 
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quences par rapport a la queſtion 
de droit. Je ne {caurotscependanc 
m'empècher d obſerver que la re- 


ponſe du Roi ètablit & dèmontre: 
19. Le droit qu'ont de tout tems 


les Rois de France d' impoſer des 
tributs ſur les Ecclefiaſtiques 
comme ſur leurs autres ſujets. 29. 
L'obligation des Eccléſiaſtiques 
de contribuer aux charges de! E- 
tat. 39. Les principes & les rai- 
ſons de ce droit & de cette obli- 
gation. 45. On y voit que la con- 
tribution du Clerge doit ëtre pro- 
porttonnee a ſes revenus. 5. On 
y trouve enfin la diſtinction reel- 
le, ſolide & juſte entre la /;berze 


ſpirituelle acquiſe a l Egliſe com- 


poſèe de Laics comme d'Eccle- 
ſiaſtiques par la redemption & les 
merires de Jeſus-Chriſt, & la li- 
berts temporelle que le Clerge 
vouloit deja confondre avec celle- 
la, & Sattribuer privativement 
pour ſervir de pretexte aux fran- 
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chiſes, exemptions , immunitès & 
libertes qu'tln oſoit pas prerendre 
encore opvertement , mais qu'il 
meditoit.des-lors d aſurper inſen- 
ſiblement, par la ſuite des tems & 
par la faveur des circonſtances. 

L'affranchiſſement du joug du pé- 
che , procure par la redemption 
commune à tous les Fideles laics 
ou eccleſiaſtiques, & pris par une 
interpretation auſſi abſurde que 
groſſiere pour Fexemprion As 
charges publiques ou des impòts, 
ou confondu avec elle, auroit auſ- 
ſi rendu par une conſequence nE- 
ceſſairè cette exemption commu- 
ne aux Laics, pour leſquels Jeſus- 
Chriſt reſt pas moins mort que 
pour les Ecclefiaſtiques, C'eſt une 
erreur de pluſieurs Hereriques , 
qui en vertu de la libertè evange- 
lique ont prerendu que les Chre- 
tiens n'erotent ſoumis a aucune 
Puiſſance; & comme cette erreur 
reprouvee de tout tems par la rai- 


2 
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ſon, le droit des gens & la ſain 
politique, a ere condamnèe plus 

d'une fois par FEgliſe, je ne m'y 
arrèterai pas davantage. Quelle 

eroirt cependant ſur cette queſtion 

neuve, elevee ſous Philippe pour 

la premiere fois depuis le com- 
mencement de la Monarchie 
Frangoiſe, la facon de penſer des 
Eveques enx-memes? On la trou- preuves des 
ve dans une ſupplication faite Lib.de Eg. 
alors au Pape par Arche vèque de nie _w_ ; 
Reims, ſes Suffragans & tous les 
Beneficiers de la Province, qui 

s expliquent ainſi: « Nous appre- An treſor 
> nons que votre affection pater- N . B. 
„nelle pour PEgliſe Univerſelle 
vous a portè a donner depuis peu 

une conſtitution nouvelle, dont 

objet eſt de pourvoirutilement 

- a la liberté eccleſtaſtigue. Le Roi 

» notre ſouverain Seigneur, les 

» Princes, les Barons, les Sei- 
»gneurs temporels & tons les 

» Frangois ſoutiennent que cette 
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» conſtitution eſt pre judiciable au 
„droit qu' ils ont d' appeller a la 
» defenſe de Etat & de la Patrie, 
tous & un chacun des Habirans 
» du Royaume ſans aucune exce- 
„ ption , & fans avoir egard 4 
>> quelque exemption ou quelque 
* privilege que ce ſoit. Ils preten- 
» dent fur - tout qu en qualitè de 
» Feudataires du Roi & comme 
» /es Sujcts, nous & les autres 
» Prelats de France , en vertu de 
» Phommage que quelques-uns de 
nous lui ont rendu, & du ſer- 
» ment de fidelite qui Ini abit prete 
» par tous, nous ſommes obliges 
„de defendre les droits & la gloi- 
„ re du Roi & du Royaume ; ils 
„ ajoutent que notre propre dc- 
„ fenſe & notre ſuretè, depen- 
„ dant neceflairement du ſoutien 
„de ces droits, & ne pouvant 
5 „ ſubſiſter ſans eux, notre inreret 
5 perſonnel nous impoſe encore 
„ obligation d'y concourir & d'y 


17 

„ contribuer. Teles ſont les tat- 
„ ſons qu après une mure delibe- 
„ration ils fe diſpoſent a em- 
„ ployer & à faire valoir contre 
„ nous. C'eſt pour faire ceſler les 
., troubles & les ſcandales dont 
„IEgliſe Gallicane eſt affligee , 
que nous avons cru devoir re- 
„ courir à vous, vous ſuppliant de 
„ retablir entre nous & le Roi no- 
„tre ſouverain Seigneur, les 
„Princes & les Seigneurs tempo- 
,, rels du Royaume cette union de 
„paix & de charitè qui a ſubſiſtè 
,, Juſqu'a preſent, & de nous pro- 
„curer ainſi les moyens de rem- 
„plir nos devoirs envers le Crea- 
„ teur, à Tombre de leurs ailes & 
at abri de leur puiſſante protec- 
„ tion: nous vous envoyons a ce 
„ ſujet des Eveques , qui de vive 
„ voix vous rendront encore plus 
„ ſenſibles les ſcandales qui Sele- 

vent, & les perils preſſans dont 
„ nous ſommes menaces. On ne 


N tt 


rr Lathes Ms Cine K ce trees 


174 


yoir pas dans cette ſupplication 
que obligation impoſèe aux Ec- 
cleſiaſtiques de contribuer de 


leurs biens aux charges & aux be- 
ſoins de l Etat, ſoit conteſtee par 
eux, ni qu' ils y oppoſent des pri- 
vileges, des exemptions ou une 
poſſeſſion contraire ; on y voit ſeu- 
lement que cette obligation eſt 
etablie par les Eccleſſaſtiques eux- 


me mes ſur les principes les plus ſo- 
hides. Quol qu'il en ſoit, le Pape 


par une Bulle dattèe d' Orviette 
le dernier Juillet 1297. * & 
adreſſèe au Roi & à tout le Clergè 
de France, apres setre plaint 
qu'on eur eflaye de ſoumertre a 
une interpretation auſſi aeraiſon- 
nable qu arbitraire la Conſtitution 
Clericis Laicos, qu'il napparte- 
noir, dit - il, dinterpreter qu'a 
Vaurorite dont elle eroit Emanee, 


* Voyez au chap xxxlx. des preuves des 
lib. dejl'Egl. Gall. p. 230 la Note critique qui 
demontre Vautenticite de cette Bulle & la ve 
#itE de {a datte. 


* 
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gexpliqua lut - meme en ces tet- 
mes: | 
« Nous declarons pour orer Au tréſo: 
„toute ambiguire , & lever tout _— = 
| 75 ſcrupule, que notre conſtitu- ins & au 
„tion & la defenſe qu'elle porte, coffre Bo- 
„ nes tend point as cas de nece/- 7 FO 
7 / 
„Aue pour la defenſe generale Oli 
„ particuliere du Royaume, & que 
„ Abtre intention, eff que vous & 
„ Vos ſucceſſeurs, dit le Pape au 
„ Rol, puiſſiex pour cette deſenſe, 
„ Aemander aux Prelats & aux 
„ Ecclefraſtiqnes de votre Royanme, 
„ & recevoir deux ſubſide on con- 
„ tributions , & que les Prelats “ 
„ autres Eccleſtaſtiques ſoient te- 
„ nus de wons les payer a vous . 
„ Vos Succeſſenrs , [ans conſulter 
„ meme le Souverain Pontife , 
„ [ous le nom de quote on ſous quel. 
3 „ que autre que ce ſoit , nonobſtant 
TI „ notre conſtitution [uſdite, pri- 
IT „ Vilege ou exemption quelconque. 
Le Pape declare enſuite que 
H 


ceſt au Roi, $11 a vingt ans, ou 
a ſon Conſeil, “il ne les a pas, 4 
decider en leur conſcience de ce cas 
de nëceſſitè, dont il les laiſſe ab ſolu- 
ment les arbi tres. Il ajoute que ſon 
intention n'eſt point, & n'a jamais 
ere d'oter , diminuer ou changer 
les droits, libertes , franchiſes ou 
uſages quiavoient lien auparavant 
en faveur des Rois on des Sei- 
gneurs temporels ni diy deroger, 
mais de les conſerver au contraire 
dans toute leur integrite , vigueur 
& antorite. Voila donc de la part 
du Pape lut-meme une reconnoif- 
ſance auſſi formelle quautentique 
du droit qu ont les Rois de Fran- 
ce, & de la poſſeſſton ou ils ètoĩent 
de lever ſur le Clerge toutes ſor- 
tes de contributions ſous quelque 
denomination quelles puiſſent 
fre, Elle doit avoir d'autant plus 
de poids & d'autorite dans cette 
matiere que le Pape etoit juge 
dans ſa propre cauſe , & quelle 


precede les demeles de Philippe- 
le- Bel avec lui, ainſi on ne ſau- 
roit la regarder comme le prix ou 
effet d'une rèconciliation, qui 
dailleurs n'exiſta jamais. Ces de- 
meles poſtèrieurs donnerent lieu 
a une aſſemblee d' Etats tenus par 
Philippe-le-Bel., a Notre-Dame 
de Paris le 6. Avril 1302. Les Hiſt. Ec- 
Eveques qui y repréſentoient le clel. liv.go. 
3 de France, declarerent ex- ,, "it 
preſſèment qu' ils aſſiſteroient le 
Roi de leurs conſeils & des /econrs 
convenables, pour la conſervation 
de ſa per ſonne, des ſtens & de ſa 
dignitè, de la liberté & des 
droits du Royaume, comme ꝓquel- 
ques = uns dentr'eux qui tenoient 
des Seigneuries & d'autres Fiefs 
y etoient obliges par leurs ſermens, 
& tous les autres par la fidelite 
qu ils devoient au Roi. Cette decla- 
ration du Clerge ſe trouve dans 
une lettre que les Prelars Ecrivi- 
rent au Pape & OO du 
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meme jour de Paſſemblee. Ainſi la 
queſtion de droit ſur la contribu- 
tion des Eccleſiaſtiques aux charges 
& aux beſoins de [Etat, elevee 
par le Pape & decidee par lui con- 
tre le Clergè, qui ne la ſoutint ja- 
mais, fut 40 nouveau traitèe dans 
cette aſſemblèe, ou obligation 
des Eccleſiaſtiques fut encore re- 
connue par la declaration formel- 
le & autentique des Eveques qui 
reprèſentoient le Clerge de Fran- 
ce dans Vaſſemblee des Etats Ge- 
neraux du Royaume. | 

Les demeles de Philippe-le-Bel 
avec Boniface avoient commence 
declateren 1303. & les exces qui 
y commirent de part & d'autre, 
ne font honneur ni à l'un ni à 
Fautre, & ne ſont point de mon 
ſujet. L'occaſion de la querelle, 
fut que le Pape ayant erige le 
nouvel Eveche de Pamiers ſans 
le concours de la puiſſance Roya- 
le, neceſſaire en cette matiere, 
& nommè Bernard Saiſſetti, qui 


# 


LY 
gen Etoit fait 4 Eveque 
malgre le Rot, pour Legar en 
France, ce Légat, en vertu de 
ſes pouvoirs, ordonna au Rot de 
partir pour la Croiſade, & de 
rendre la liberte au Comte de 
Flandres Priſonnier de guerre. 
Le Roi ayant! refaſe d obe ir à des 
ordres ſi inouis, le Pape par une 
Bulle foudroyante, mit le Royau- 
me de France en interdit. 

Ces entrepriſes ſar la Souve- 
rainere temporelle Etoient la ſui- 
te de la een des deux Puiſ- 
ſances. L'ambition & le credit 
des Ecclèſiaſtiques avoient erablt 
inſenſiblement depuis long tems 
cette confuſion ſur l ignorance & 
la ſuperſtition, & lavoient con- 
ſacrée des la fin du 8me fiecle par 
Pautorité des fauſſes Decrerales. 
Ainſi on avoit confond u le glaive 
ſpirituel & le pouvoir de lier & 
de delier, donné aux Apötres, » 
avec le olaive & le ponvoir tem- 

H vj 
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porels, le fore intérieur avec le 
fore exterieur. Sous pretexte que 
les Rois, les Seigneurs, leurs 
Juges & leurs Officiers faiſoient 
ou pouvoient faire, ſoit dans leur 
conduite particuliere, ſoit dans 
leur adminiſtration, des actions 
criminelles ou repurees telles, 
qui erolent des peches, & que 
les peches erotent du reſfort des 
Miniſtres de FEgliſe , ces Miniſ- 
tres avolent uſurpè la poſſeſſion 
de connoitre & de juger de l'ad- 
miniſtration des Rois eux-me- 
mes, ainſi que de leur conduite 
par des cenſures, des excommuni- 
cations & des interdits. De-la ils 
les forœoient à une confeſſion & 
a une penttence publique, com- 
me Louis le Debonnaire, ou ils 
leur infligeotent des peines ca- 
noniques, ſans confeſſion preala- 
ble & ſur la fimple notoriere ou 
la prèſomption, comme aux Rois 


Robert, Philippe-Auguſte & 3 
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d' autres Princes. On Eroit cepen- 
dant revenu depuis long- tems de 
Ferreur du neuvieme ſiècle, que 
Fexcommunication des Souve- 
rains emportat avec elle inter- 
diction de toute autorite & de- 
poſition, & qu'elle deliar leurs 
Sujets du ſerment de fidelire. 
Mais quoique la puiſſance Ecclé- 
ſiaſtique y eur perdu dans Vefprir 
des peuples cette conſequence 
auſſi dangereuſe qu abſurde, elle 
n' en prodiguoit pas moins Tex- 
communication. Auſſi Boniface 
au jugement qu'il rendit ſur les 
differens de la France & de An- 
gleterre, joignit Vinterdir contre 
Philippe-le-Bel & contre tout le 
Royaume , porté par la Bulle 
Unam [anftam & autres. Mais ce 
Prince non moins inſtruit que 
jaloux des droits & de Vindepen- 
dance de fa Couronne, ſęut les 
reclamer & les faire valoir par 
un appel que lui, tous les oz 
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dres de Etat & toutes les Egliſes 
_ 1nterjetterent au futur Concile 
Hiſt. Ec. genéral. Le Roi n'ignoroit pas 
cleſ. lib. o. alors, & tous ſes ſujets meme 
6 Eccleſs aftiques en étoient con- 
vaincus comme lui, que ne te- 
pant fon autorite que de Dieu, 
il ne devoit qua lui ſeul compte 
de ſon adminiſtration. On ſgavoit 
que des le Em ſiècle, S. Gregoire 
Eveque de Tours | difoir au Roi 
Greg. Tur. Chilperic: „Si quelqu'un de 
ilp. an. 

nd » nous paſſe les bornes de la juſ- 

» tice, vous avez le droit & le 
> pouvoir de le corriger; mais fi 
» vous les paſſez, qui vous repren- 
» dra? Nous vous parlons, & vous 
„nous écoutez, quand il vous 
» plait ; mais 6 vous ne voulez 
>» pas nous entendre, qui vous 
„ Condamnera , ſinon celui qui 
» Seſt nomme lut-meme la Juſ- 
» tice? On eroir inſtruit qu' en 
$33. ce tems de trouble & de 
Tevolce, le Clerge de France .avotr 
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declare unanimement au Pape Fx autor 
. | incerto ſed: 
Gregoire IV, amene par les en- tan 
fans rebelles de Louis le DEbon- vitæ HLu- 
naire, que sil venoit pour ex- dee 00 
e Os e imperator. 
communier I Empereur & ceux ,. _ 
qui lui demeureroient fideles au Monac. cap. 
ſujet de cette diviſion, il Sen 14. lib. 3. 
retourneroit lui- meme excom- 
munié. On liſoit dans la Lettre 
171. d' Ives de Chartres à VAr- 
cheveque de Sens. « La diſpenſa- 
tion des choſes temporelles eſt 
» donnee-aux Rois. S' ils abuſent 
»quelquefois de leur puiſſance, 
» il ne nous appartient pas de les 
»irriter par des corrections trop 
» ſeveres ; mais s'ils ne ſe ren- 
» dent pas aux remontrances des 
»Prètres, nous devons les reſer- 
» Ver au jugement de Dieu; & 
» moins ils deferent aux ſaints 
» avertiſſemens que nous leur 
» donnons de fa part, plus ils 
» ſeront ſeverement punis devant 
fon tribunal. C'eſt pourquoi, 
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» ajoute ce grand Evèque du on- 
» Zzieme ſiécle, les Capitulaires 
» Royaux, conformement au troi- 
» fiemeCanon du12zmeConcile de 


» Tolede (tenu Fan 681.) ef 


» gnent aux Prèlats de recevoir en 

» leur converſation ceux que la 

» Majeſte Royale auroit recus en 

» ſa grace ou a fa table, quoi- 

„qu' ils euſſent ere excommunies 

par eux ou par autres, afin que 

» PEgliſe ne parut pas rejerter 

ou condamner ceux dont il plait 

au Roi de le ſervir. Philippe- 

le- Bel avoit lu dans Matthies 

Paris la repanle que le Roi S. 

Mattheus Louis * fit aux Envoyes du Pape 

paris in ,, Gregoire IX. qui lui mandoit 
hiſt Anglo. a . 

avoir excommuniè FEmpereur 

Frederic II. avoir privè de FEm- 


* N. Saint Louis etoit encore ſur ce point 
dans f erreur de ſos tems. Car en ſuppoſant 
qu'un Concile general puiſſe excommunier un 
Souverain, il ne peut certainement le d&- 
A2 88 ni de fa dignite ni de ſa ſouvetai- 
nete. : | 


"$a 1 Cy” Bary” oy 6 


* RN KY. Ow 


185 5 
pire, & avoir Elu en fa place 


Robert frere du Roi. « Par quel 


» eſprit ou par quelle entrepriſe 
» temeraire, leur dit ce Prince 
„ juſte, magnanime & definte- 
» reſle, le Pape a- c- il prètendu 
» excommunier & depoulller de 
» la dignitè Impèriale un fi grand 
Prince, qui en tout cas quand 
„il auroit merite d'etre traité 
» ainſi, ne pourroit Vetre que par 
„un Concile general ? Pour moi 
» je ne le reconnois que pour in- 
„ nocent. „Enfin Philippe-le-Bel 
avoit en faveur de Vindependan- 
ce de {a Couronne les reconnoiſ- 


fances les plus fortes contre Bo- 


niface, qui ne pouvant ni les 
deſavouer ni les eluder, avoit 
eſlaye en vain de les derruire en 
les revoquant, Car on trouvoit 
dans le Tréſor des Chartes ſept 
Bulles des Papes, Gregoire VIII. 


Gregoire IX. Alexandre IV. Cle- 


ment IV. Gregoire X. Nicolas 
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III. & Martin IV. qui tous depuis 
1187. & avant Boniface ,AVO1ent 
declare que les Rois de France ne 
pouvoient erre excommunites , ni 
lenr Royaume mis en interdit pour 
raiſon de leur adminifiration. Bo- 
din, fameux Ligueur, dit dans 
fa replique avoir vu ces ſept Bul- 
les au treſor des Chartes, avec 
cinq autres poſtèrieures des Papes 
Clement V. Urbain V. Gregoire 
XI. Boniface IX. & Martin V. 
Avant que les Souverains Ponti- 
fes, Vicaires de J. C. Chefs vifi- 
bles de VEgliſe univerſelle, & 
Surveillans de chaque Egliſe par- 
ticulière pour la Doctrine, la 
Morale & la Diſcipline, euſſent 
appris aux Eveques de France par 
toutes ces Bulles Puſage & Vap- 
lication des foudres ſpirituelles, 
ils les avoient plus d'une fois de- 
tournees à la defenſe de leur tem- 
porel. Ainſi elles avotent ere au 
neuvieme & au dixicme fiecle 
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leur unique & inutile reſſource 
contre Puſurparion des biens Ec- 
clèſiaſtiques, que Vaurorite Roya- 
le, qu'ils avoient affoiblie eux- 
memes , leur laiſſoit ravir, & ne 
pouvoit leur faire rendre; ainſi 
au dixième fiecle fur impoſèe & 
conſacrèe par des cenſures la tre- 


ve de Dieu, cette vaine ſuſpen- 


ſion des aſſaſſinats & des brigan- 
dages, nes de Panarchie, & fo- 
mentes par elle; enfin les Eve- 


ques langoient depuis long- tems 


a tous propos des excommuni- 
cations & des interdits, non- ſeu- 
lement contre tous ceux qui leur 
faiſoient des vexations, des torts 
& des proces, ou qui exigeoient 
d'eux 1 droits ou des ſommes 
qu'ils ne croyotent pas devoir, 
ou ne vouloient pas payer; mais 
ils en frappoient ſur- tout les Of- 
ficiers du Roi, ou des Seigneurs, 
lorſque les uns & les autres vou- 


lotent corriger leurs injuſtices, 
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ou rẽprimer leurs entrepriſes. Ces 
cenſures ſi injuſtement prodi- 
guees ,n 'etotent deja plus reſpec- 
ices bien avant Philippe-le- Bel. 
On trouve dans Joinville que les 
Eveques de France demanderent 
à Saint Louis un ordre pour ſes 
Juges de contraindre par ſaiſies 
de leurs biens tous ceux qui ſe- 
roient excommunies a fe faire 

1 abſoudre dans lan & four « parce 
Louis cri. » que, lui dirent-ils, perſonne ne 
te parJoin- » deſire plus de ctre ablous de Vex- 
ville. 39 communication , & ſi vous ne 

„ rendez pas cette Ordonnance 

„vous laiſſes perdre la Chretien- 
Guillel. de » 74. Le Roi leur repondit qu'il 
Nangeria- donneroit volontiers cet ordre, 


4 *- pourvu que les Juges trouvaſſent 


Geſt. Lud. l' ex communication juſte. Sur 
— quoi les Eveques ayant dit qu'il 
nappartenoit pas aux Laics de 
connoitre des Cenſures, Saint 
Louis leur repliqua qu'il ne don- 
neroit jamais pareil ordre qu'a 
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cette condition , parce que ſans 
cela il croiroit faire lut-meme 
une grande injuſtice. « Car , par 
„exemple, ajouta ce Prince, le 
„Comte de Bretagne a plaide 
» ſept. ans contre les Eveques de 
„Bretagne qui Pavotent excom- 
» munie, & a enfin gagne contre 
„ eux ſa cauſe en Cour de Rome 


„od il a été abſous. S'ils Feuſ- 


» ſent contraint de fe faire ab- 
» ſoudre des la premiere annee , 
„neũt- il pas fallu qu'il eũt aban- 
» donne ce qu'on a juge qu'tls 
„lui demandoient injuſtement: 
Quoiquꝭon ſe ſouciar peu derre 
abſous de pareilles Cenſures, Lau- 
toritè Royale avoit cru nean- 
moins devoir en arrèter le cours 
avant Philippe-le-Bel, & en ré- 
primer Vabus. L'Archeveque de 
Reims, dans un procès ſur des 
droits purement temporels con- 
tre les habitans de ſa Ville, les 
avoit excommuniés. 


190 


Preuves * * 85 Louis * 5 en 1 23 . ordonna 
_ qu'il ſeroit tenu de les abſoudre 
TEgl. Gall 


chap, 36. en payant Vamende, au cas qu'elle 
füt trouve juſte par deux Pru- 
d' hommes commis par le Rot, 

pour aſſiſter l' Archeveque , tant 

dans l'information qu au juge- 

76:4. ch. 4. ment. Ce ſaint Roi en 1263. don- 
Extcair du Da pareillement ordre a TEveque 
Regiſt. du de Poitiers de lever Vinterdir 

. un qu'il avoir mis ſur la Ville, fans 
qu'on fut tenu de lui payer Pamene 

de que les peuples, diſoit le Prelar, 
devoient aux Egliſes pour les de- 
dommuger des retributions que 
Finterdii leur avoit fait perare. 

Ainſi avant Philippe-le-Bel les 
moindres ſujets du Roi n'erotent 

deja pas moins que lui à Labri de 

| Pexces & de la fauſſe application 

des cenſures ſpirituelles. L'on 


N. C'etoit encore une erreur du tems, 
que de penſer que les Souverains pouvoient 
etre excommunies pour leur adminiſtration , 
& devoicnt ſe faire abſoudre par le Pape. 


\ 
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avoit deja contre cet abus des pri- 
vileges, des exemples & des re- 


medes. Le Clerge mit ſouvent 


nos Rois ſucceſſeurs de Philippe- 
le-Bel, dans la nèceſſitè d'y avoir 

recours pour defendge du moins 
leurs Officiers & leurs ſujets d' ex- 
communications & d' interdits, 
qui ne tomberent jamais ni ſur la 


perſonne du Roi en particulier, 


ni ſur le Royaume en general. En 
13 5 o. TEveque de Clermont 
avoit interdit ſon Diocèſe, faute 
de payement des redevances qu il 


piretendoit pour {on joyenx avene- 


ment. Le Roi Jean manda par 
Lertres - Patentes a ſon Baill 
d Auvergne de faire aſſigner le 


Prelat pour lever Vinterdir ,- Extrait du 


„ faut permis 4 perſonne ; dir le Regiſt. in- 
titulèbicta- 
vis. fol. 75. 


» Roi dans ces Lettres, diuterdi- 
» re aucune terre de ſon domaine. 
Il y avoit deja long-tems que les 
Juges Royaux & les Juges des 
Seigneurs Laics ſe plaignoient 
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des uſurpations & des entrepriſes 
du Clergè ſur la Juriſdiction tem- 

relle, lorſque cette matière 
fut ſolemnellement diſcutèe de- 
vant le Roi Philippe de Valois, 
au mois de Decembre 1329. par 
Pierre Roger Archeveque de 
Sens, & le Cardinal Bertrand 
Eveque d' Autun, de la part des 
Ecclèſiaſtiques, & M. Pierre de 
Cugnieres, Avocat General pour 
les Magiſtrats. En conſequence 
des pretentions du Clerge à cet 
egard , & des cenſures dont il les 
appuyoit ordinairement, l' Ar- 
cheveque de Bourges Saviſa de 
publier Van 1365. dans ſes Statuts 
Synodaux , que les Juges ſeculiers 
ne pouvoient ſans encourir ex- 
communication, juger les Clercs 
prevenusde crimes, ſoit civile- 
ment ſoit criminellement, & d' or- 
donner aux Cures de fon Dioceſe 
de les excommunier, Le fait pa- 
rut {1 grave, parceque la . 
alors 
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alors n'etoit que trop conforme 

au principe par lequel on vouloitr 
encore autoriſer & conſacrer la- 

bus, que malgre la defenſe de 
publier ces Statuts & ſa retracta- 

tion au Synode ſuivant, VArche- 

veque fur oblige de demander k 
dobrenir des lettres d" abolition , Extrait des 
comme dun attentat contre Fauta- 4 = 
rite Royale, les loix & les uſages Cbartes de 
du Royaume. Jean Duc de Berry, France, Re- 


- Eu 


lui accorda ces Lettres ſur ſa Re- = 

? Preuves des 
quere, & elles furent confirmees Lib. de H E- 
par le Roi Charles V. Ce meme giiſc Gall. 
Prince, pour derrutre cet abus *. J. art. a. 
dans ſon principe, par une Or- 
donnance de lan 1369. defendit a 
tous Prelats & autres, d'excom- 
munier les Villes, Bourgades & 
Communautès de ſon: Royaume. 
II ya un Arrèt du Parlement du Extrait des 
6. Aour 1373. portant ſaiſie du Regiſtr. 
remporel de PArcheveque de ment. 


Rouen, juſqu'a ce qu'il ait revo: 


que Yexcommunication fulmincge 


I 
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par lui contre le Bailly de Rouen. 
Preuves des [an 1460. M. Jean Dauvet Pro- 
Lib. de TE- cureur - Génëral appella comme 
gliſe Gall. 1, 436 
ch. 13. d'abus des cenſures de Pie II. 
contre le Roi, ſes Officiers & 
Sujets, tant Laics qu'Eccleſiaſti- 
Extrait des QUES. 20. Avril 1485, Arret par 
Regiſtr. du lequel! Evèque du Mans eſt con- 
Farlement. damné d'impartir le Benefice 
d'abſolutiom a tout le moins 4 Cau- 
tele, aux Officiers Royaux du 
Mans qu'il avoir excommunies, 
& ce par ſaiſie de fon temporel , 
| & {on Official par priſe de corps 
Extrait des & de biens. 15, Mat 1495. Arrèt 
Regiſtr. du qui ordonne que les Officiers du 
Parlement. a 
Roi au Mans ſeront abſous de 
Pexcommunication contr'eux d- 
cernee , à ce faire le Cardinal 
Eveque du Mans contraint par 
riſe de ſon temporel, & defenſe. 
a lui de plus excommunier les 
Officiers Royaux ſur plus grande 
Extrait des peine. Arret du Parlement de 
Regiſtr. du Toulouſe en 1599. qui declare 


r 
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cation prononcee contre deux 
Conſeillers de cette Cour par E 
veque de Caſtres, ordonne qu elle 
ſcra rayce & biftee dans les Re- 
giſtres & Greffes de VEveche , 
ainſi que Vabſolution donnee en- 
ſuite par FEveque que Fon con- 
damne en deux mille ecus d'a- 


mende. 5. Mai 1601. Arret du gust gc. 
Parlement d' Aix, qui declare Fex- Regiſtr. da 


communication decernee contre — 


lui par PArcheveque , zulle, abu- 
ive, ſcandaleuſe & contraire aux 
loix & privileges, lui ordonne 
de la revoquer dans trois jours 


ſur peine de quatre mille ecus 


d'amende & de ſaiſie de ſon tem- 


porel, lui defend de faire pa- 


reilles ex communications a pei- 
ne d etre procede contre lui com- 
me infracteur des loix & privi- 


leges du Royaume. 4. Mars 1602. Extrait des 


pareil Arret du Parlement de Regiſtr. du 
Parlem. Je 


Bordeaux contre le Cardinal de zordea 


- * 
I 13 | 40.8 


qu'il y a abus dans Vexcommuni- Parlem. 4e 
: : _ Toulouſe, 


42 


. Tos | 
Sourdis Archeveque. Ce meme 
Prelar ayant excommunie le 


Parlement pour avoir regu Pap- 


pel comme d'abus d'une de ſes 


Ordonnances ” fut condamne 


h id, 


par Arrèt du trente Décembre 


1606. en quinze mille livres 


damende ; PFentree de la Cour 
lui fur interdite pour paroles in- 


jurieuſes de fa part contre le Roi 


& le Parlement il lui fut fait 


defenſe a lui & a tous les Eveques | 
du reſſort de proceder par ex. 


communication contre les offi- 
ciers du Roi exergant leurs offi- 


ces, ſur peine de trente mille 
livres damende ou plus grande 
ſomme, Sil y échet. En 1626. 


Francois de Lorraine , Eveque 


8 5 

Lib de E- 
gliſe Gall. 

Chap. 6. 


de Verdun, avoir fak publier 
un Monitoire contre ceux qui 
entteprenoient {ur les batimens 
& droits des Egliſes de la Cité 
de Verdun.” Le Lieutenant en la 


Juſtice Royale, en 1 regu le 


* pans ' 4 bad www @. 


8 m 
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Procureur du Roi appellant com- 


me d' abus, & ayant ordonnè que 
les publications & affiches de ce 

Monitoire ſeroient levees & 
orees ; TEveque de Verdun Vex- 
communia, Sur Vappel comme 
d'abus de Fexcommunication , 

Jugement du Preſident de Merz | 
le 13. Fevrier-1627, par lequel 

on declare, qu'il y a abus, on 
caſſe & on;revoque les actes de 
monitoires & dexcommunica- 
tion comme abuſ, fs I ſeandateus 
& prejudiciables-- j4 : Fanturite du 
Roy, au repos & d la tranquiilite 

publique; on ordonne qui ils feront 
laceres & brules par PFextcuteur 
de la Haute Juſtice , & rayes & 
biftes des Regiltres & Greffes de 
PEveche; on defend à tous Cures; 

Vicaires & Eccleſiaſtiques de pu- 
blier de pareils actes; & pour re- 
paration d'un tel attentat, on 
condamne Frangois de Lorrains 


Eveque en dix mille livres dar 


I 113 


_ =. b 
mende, & on ordonne qu'il [ers 
mene ſous bonne & ſure garde en 

ta Ville de Paris, pour ſatisfaire 

an Roi, & que juſqua ce, fon 

On peut temporel demeura faiſi. Je paſſe 
des altes Pluſieurs autres Arrets antérieurs 
dans les o poſtericars , ſoit contre les 
prevv. des Bulles des Papes, ſoit contre les 
life Call. EXCOMMunications & interdits 
decernès par les Eveques de Fran. 
ce, pour fintr par un exemple 
plus recent & plus fort. En 1687. 
Te Pape Innocent XI. a Foccaſion 
de la Regale , proſcrivit par une 
Bulle & une Ordonnance, les 
franchiſes des Ambaſſadeurs des 
Teètes couronnees a Rome, & ex- 
communia le Marquis de Lavar- 
din Ambaſſadeur de France. Louis 
XIV. qui des 1662. avoit obtenu 
par le Traité de Piſe la repata- 
tion la plus entiere & la plus au- 
tentique de J inſulte faite au Duc 
de Crequt , reprima cette nou- 


velle entrepriſe ſur la Majeſis 
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Royale, les droits & Pindepen- Trait de 


dance de {a Couronne , & les pri- 


Fautoritede 
nos Rois 


vileges de ſes Miniſtres & Offi- touchant 
ciers par les voyes juridi ; Fadminiſtr, 

Arber, pra marr Se 1Egtiſe 
uſitèes de tems 1mmemorial. M 


Talon Avocat General appella 
comme d'abus de la Bulle & de 
_ FOrdonnance qui furent decla- 
rces nulles & abuſives par Arret 
du 23. Janvier 1688. il appella 
auſſi au futur Concile general , 
& ſon acte d appel fur enregiſtre 
au Greffe du Parlement. De ſon 
core M. de Lavardin, quoique pu- 
bliquement excommuniè par le 
Pape, pour avoir execute les or- 
dres du Roi ſon Maitre, comme 
Favoient ete auſſt pour pareille cau- 
ſe les Officiers du Roi d Eſpagne à 
Naples, avoit ete publiquement 
faire ſes devotions le jour de Noel 
a VEgliſe Nationale de Saint 
Louis à Rome, æinſi que les me- 
mes Officiers en avoient uſe 4 Na- 
ples, & Fon neut aucun egard. 

FR 


par M. Ta- 
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A Tinterdit fulmine par le Pape en 
conſequence contre cette Egliſe. 


Ainſi fut reconnue & conſacrèe, 


alors la maxime au ſujet des ex- 


communications & des interdits, 

que ni le Roi pour raiſon de ſon 
adminiſtration, ni ſes Officiers, 

pour ce qui regarde Fexercice de 
leurs fonctions &de leurs charges, 
ni ſes ſujets par rapport a Tobèiſ- 
ſance qu ils doivent & qu ils ren- 
dent a leur Souverain , ni les 
Egliſes de ſon domaine, ne peu- 
vent jamais Ctre ſujets aux ex- 
communications ou interdits. 
Quel abus plus viſible & plus 
enorme en effet, quelle contra- 
diction plus formelle avec! Evan- 


gile, que de donner au pouvoir 
de lier & de delier qui ne tombe 


que fur les ames, des effets tem- 
porels & civils; de vouloir priver 
de la ſociere des hommes & de 
Tautorité légitime, par des in- 


terdits & des excommunicat ions; 
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4 © + 8 


ou leurs 94 que le d 17255 
ff 


ſablement complices ; ; on des 
peuples quis en aucun cas nen peu- 


vent, ni en doivent jamais tre 


reſp onſables 2 Les appels comme 
—.— „ceux au futur Concile 
general & les ſaiſies du tempo- 
rel ont ere de tout tems, & ſe- 
ront toujours contre les excom- 
munications & les interdits que 


les Papes ou les Eve ques ont pu 


ou pourroient employer ſi mal- A- 
propos, des remedes auſſi lëgiti- 
mes & auſſi. conſacres. qu'eth- 


caces. Après cette digreſſion in- 
tèreſſante ,quoique naturellement Fo 


etrangere à la matiere purement 

tempotelle des i impòts, je reviens 

a mon ſujet. Il paroit que Philip- 

r fir plus Tune fois ſous 
* 


* 7 
1 * 
* 


252 
fon reone uſage contre les Eccles 
fiaſtiquesd' un droitauſſi legnime, 
auſſi ancien & auſſit conſtant 

Au treſor, qu il toit folemnellemetit recon- 

Regiſtr 36. nu par ux: ce Prince des 1303. 

fol. 30. Eft x tous les Eadgues & A7. 
chevtques des lettres circulaires 
dattèes de Vincenne, avant la Ma- 
gdelaine', portant qu' ils euſſent 
à ſe rendre avec leurs gens à ſon 
armee de Flandres. On voit des 
Lettres Patentes datèes de Cha- 
teau - Thiery le Lundi avant la 
Saint Denis de la meme'annee, 
par leſquelles le Roi ordonne à 
tous les gens d kgliſe de lui four- 


- 


nir un ſecours d hommes & d' ar- | 
gent à proportion des terres qu ils . 
3 


Du tr&for Poſſedaient. En voict les termes : 
des Charres « C'eſt a ſavoir, que to, Arthe- 


at. 56. LOOMS ara on tout een dt oa, 
= ae » VEUHES,, Eveques ; Abbes & au- 
„tres Prelats , Doyens, Chapitres a 

„ Couvens, Colleges & toutes ma- ; 

b-þ 


» neres de perſonnes d Egliſe, 
» Religieux & Seculiers , exempts 


7 „ | 
C non exempts, Ducs, Comtes, 
„Barons, Dames, Damoiſelles 
„& autres Nobles de notre 
» Royaume , de quelque condi- 
tion ou état quils ſoient 20 
v» aident au leur en la pourſuite 
» de cette guerre par quatre mois, 
C' eſt a ſcavoir, Juin, Juillet, 
» Aout & Septembre prochains 
» aventr de chacune , cinqꝗ cent 
» livrèes de terres qu'ils ont au 
» Royaume, d'un Gentilhomme 
„bien arme & monte 3 cheval , 
„de cinquante livres tournots & 
» couvert de couverture de fer ou 
» de couverture pourpointce , & 
de tant comme il paſſera cinq 
„ cent livrees de terres, combien 
» que ce ſoit juſqu à mille deux 
hommes d armes montes & ap- 
» pareilles , ſi comme deſſus eſt 
dit, & en cette mème maniere 
» de chacune cinq cent livrees de 
» terres un homme d armes du 
„plus, plus & du „ moins 
7 


20 

„ ſelon la 6 deſſuſdite, 
„Item, quant as non Nobles , 
3 cent feux nous faſſent 

„ {1x Sergens de pied, deſquex 11 

y en alt deux e eee Ces 

lettres avolent etc precedees par 
dautres donnees auſſi 2 Chareau- 
Thiery le Samedi apres la Fete de 

Au trẽſor Saint Remy, portant en conſide- 

Regilt. 36- ration de ce ſecours remiſe a 
Eccleſtaſtiques ainſi qu aux autres 

Sujetæ de toutes autres ſubwention 

ou aide quelle qu'elle ſoit pendant 
Tannee ſuivante 1304. On trouve 

auſſi une lettre circulaire eEcrite 

par les Prepoſes du Roi reſidens 3 a 

15 Paris, datèe du Mardi apres la 
Nativite de Notre - Dame Ian 

1303. au ſujet du ſecours d argent 
accorde par le Clerge. Ces Pre- 

poles mandent que le Clerge ait 

{oin d'envoyer au Tréſor Royal 

le produit de la Decime, & que 

les Eveques leur marquent & le 

tems de la remiſe aux Tréſoriers 


aa 


1 


$ 
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& le montant des ſommes. En 
treize cent quatre, le Roi fit un Ibid: 
commandement abſolu & circulai- 
re a tons les Eccleſpaftiques de ſon 
Royaume de ſe trouver en perſonne 
a ſon armee 4 Arras, ainſi quiils y 
Etvient obliges , en vertu du ſer- 
ment de fidelite qui les lie envers 
Etat & lui. Il eſt accompagne 
de Lettres addreſſees à chaque 
Bailli, portant qu'il ait ſoin dans 
ſon reſſort de faire rendre le ſer- 
vice par les Prelats, Eveques , Al- 
bes, & autres perſonnes d Egliſe 
gui le deivent. Tant de fairs & 
tant de titres ne prouvent- ils pas 
qu'au quatorzième ſiëcle le Cler- 
ge Etolt encore en poſſeſſion de 
ſervir Etat perſonnellement, & 
de Faider de contributions reel- 
les, ainſi que tous les autres ſujets, 
au memetitre, dans la mème for- 
me, & dans la meme proportion? 
Ils retabliffent pas moins les. 
principes auſſt anciens que la Mo- 
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narchie, & uſage immemortat 
& conſtant de cette double con- 
tribution. On voit encore que les 
impoſitions ſur les Ecclèſiaſtiques 
de France ſe faiſoient de Vautorite 
du Rot, & &toient levees par ſes 
Officiers. Voici ce que portent 
les Lettres de Philippe-le-Bel à 
PArcheveque de Tours & au. 
Clerge de ſa Province. « Plus le 
„don de la ſcience, intelligence 
„des Ecritures, & les lumieres 
de Fexperience brillent en vous, 
» plus vous ſavez mieux que les. 
» autres quelle eſt Perendue de 
Au trẽſor » Fobligation impoſee a tous & uns 
Regiſtr. „ chacuns des Eccleſeaſtiques &. 
=» Laics de notre Royaume , en qua- 
„ lite de Membres d'unmeme corps, 
* de ſe donner mutuellement tons 
» les ſecours ſpirituels & tempo- 
= rels, tels que la defenſe & la 
„ Conſervation de [Etat les exi- 
„ gent. Lorſque lune & autre, 
comme il eſt ſouvent arrive en 
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tems de paix, ont pu ſe paſſer 
des travaux & des contributions 
» des Ecclèfiaſtiques, leurs per- 
» {onnes conſacrèes au culte di- 
„vin, & leurs biens deſtinès aux 
» paavres , en ont Etc également 
» diſpenſes. Mais dans les cas de 
» neceſſite on la defenſe de I Riat 
» exige leurs ſecours : alors les Ec. 
» cleſſaſtiques ſont tenus d'y con- 
» courir & di contribuer de toutes 
„leurs forces. La raiſon naturelle, 
» les loix divines & humaines 
leur en impoſent Pobligation; elle 
» eff de plus conſacree par Puſage 
„ immemorial, louable & conftant, 
» obſerve de tout tems dans le 
» Royaume. Les guerres qui ſe font 
» Elevees nous ont mis dans la ne- 
» ceſſire de t6unir toutes nos for- 
» ces, & nous y obligent encore, 
» pour Pintèréèt commun. A ces 
» Cauſes, Nous avons impoſe ſur 
» tous les biens des Lacs & des 


» Eccleſiaftiques un ſubſide qui 
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„doit etre paye par ceux qui. nt 
„ voudroient pas donner volontai- 
w rement la ſubvention moderee 
» % une doulle decime, on du cin- 

» Quieme des revenus que Nous 
 » avons demandes; mais comme 
» les dons gratuits courent-moins 
„à ceux qui les offrent, & ſont 
„ d'ailleurs plus agreables 2 à Dieu 
& aux hommes, que les impo- 
„ ſit ions qui excluent la liberali- 


„ tC, Nous avons prefere 3 a cette 


» derniere ſubvention ce que les 
» Laics & les Ecclefiaſtiques Nous 
„ ont offert liberalement pour en 
» lenir lieu. Nous vous exhortons 


„donc, ſur peine de ſaiſie de votre 


» temporel , a payer ſuivant vos. 


offres, la ſubvention ſuſdite 
entre les mains de ceux que Nous 
„ avons propoſes pour la lever ſur 


„ FOUS Vos biens, & Nous enjol- 


» gnons à tous nos Sujets & Juſti- 
» Ciers de leur obtir. Ces Lettres 


datẽes de Paris le 10 Oct. 1305. 
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prouvent entre autres choſes, que 
Texpreſſion de don gratuit ne 
convenoit pas plus à la contribu- 
tion du Clerge , qu'à celle de la 
Nobleſſe & du Tiers-Etat; quelle 
ne faiſoit pas plus leſſence & le 
caractere de lune que des autres; 
qu'il n' appartenoit pas davantage 
au Clerge derre Iibèral envers 
la patrie, en lui payant ce qu'il 
lui devoit, qu'a la Nobleſſe & au 
Tiers-Etat; enfin que le Roi ne 
qualifioit pas moins de liberalice 
& de don gratuit, ce que les No- 
bles & les Roturiers lui avoient 
ober, ſuivant Vuſage pratique 
| ſous la premiere & la ſeconde 
Race, que ce qu'il exhortoit les 
Eccleſiaſtiques, ſous peine de ſai- 
fie de leur remporel , a lut payer 
auſſi ſuivant leurs offres. Ces 
Lettres furent en effet accom- 
pagnees de commiſſions adreſſèes 
aux Prepoſes, portant qu' ils euſ- 
ſent a ſaiſir les biens des Eccleſia - 


* h JE 1 


Cravamina 


_ L 
ſtiques qui refuſeroient de payer; 
& a les contraindre. Il paroir que 


elque patherique & quelque 


olide que fut l' exhortation faite 


par le Roi au Clerge Cette der- 


niere precaution n toit pas inu- 
tile; car on trouve dans un des 
roles d' impoſition le proces ver- 
bal des Prepoſes contre I Arche- 
veque de Tours, ſon Chapitre & 
celui de Saint Martin. Il porte 
que l' Archidiacre qui a toujours 


Du treſor ECE Jennemi du Roi & de Etat, 
des Chart. a ſoutenu que le Clerge ne peut, 


ui ne doit payer au Roi ni le Di- 
xi me, ni 
tres ſubventions , ſans laveu du 
Pape; qu'il demande du tems pour 
le conſulter; que d ailleurs, ſui- 
vant la conſtitution de Boniface 
VIII. Je Roi u' pas droit de faire 
aucune impoſition ſur le Clergts 
qu'enfin Archidiacre a allegue 


luſizurs autres moyens tendans 
à annuller l'ordre du Roi, & 3 


le Cinquieme ni dau- 


— 
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decliner ſa juriſdiction tempo 
relle. A quoi il a ete repondu 
par les Prepoſes : Que la conſ- 


titution de Boniface , ſuivant 


interpretation qu'il en avoit 
donnẽe lut-meme, laiſſoit au Roi 


le droit & la libertè de faire toute 
ſorte d' impoſitions fur le Clerge 
dans les cas de neceſlite, deſ- 
quels le Pape laiſſoit a la conſ- 
cience du Roi de juger; que d ail 
leurs, quand meme cette interpre- 
tation de Boniface n exifteroit pas, 
le Roi qui nen avoit pas beſoin, a= 
Voit pas moins independamment 


d"elle le droit de mettre des impoſi- 


tions [ar tous ſes Sujets. Ce meme 
procès- verbal ajoute qu'apres plu- 
fieurs allegations de part & dau- 
tre, PArcheveque , le Chapitre, 
& I Archidiacre ayant perfiſte A 
dire que leurs conſciences y 
erotent intèrèſſèes, ils avoient 
demande un delat pour conſulter 
te Pape, afoibliffant & antan- 
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ziſant ainſi la Turiſdiftion empen 
relle du Koz, ce qui leur avoit ëté 
abſolument Tefuſs; que les Pre- 
poles voulant proceder ſur les ſai- 
ſies faites, & ſur les bris de ſcel- 
les, PArcheveque, le Chapitre 
& I'Archidiacre, ſommès de-re- 
pondre, avotent ſoutenu que le Ri 
u avoit aucune juriſdiction ſur 
eux ; qualors les Prepoles les 
avolenr afſignes devant les Juges 
ſur l'information faite „& ſur les 
depoſitions de temoins, a Tocca- 
ſion de leurs rebellions ; qu'ils 
navoient pas comparu, .exceprt 
FArchidiacre ſeul , qui nayant 
pas de pouvoir, na pas voulu 
attendre que les tè moins euſſent 
prere ferment, & Selt retire avec 
mepris, apres avoir avoue nean- 

moins qu'il y avoit eu quelques 
ſaiſies verbales faites du temporel 
de I Archeveque & du Chapitre. 
Le Procès- verbal porte encore 


que les Prepoles voyant gue PArs 


W 
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cheveque & le Chapitie duement 
appelles , mepriſotent de compa- 
roitre, & que leur mauvais exem- 
ple excitoit les ſuffragans & les 
ſujets de la Province a la rebel- 
lion: apres avoir delibere avec 
le Baill: de Tours & autres gens 


prudens, ils avolent en vertu de 


| 4 W, | # 
leur commiſſion procede contre 
 Archeveque & le Chapitre, A 


effet de renouveller les ſaiſies, 


& que de plus pour la deſobeiſ- 
ſance de I Archevèque, ils avoient 
fait ſaifir tout ſon temporel, ſur 
lequel ils avoient preleve le 
montant de l'impoſition; que c'eſt 
ainſi qu'il avoir ere procede , & 
qu'ils rendoient compre de tout 
au Roi & a ſon conſeil, pour ſca- 
voir ſes intentions, & lui de- 
mander de nouveaux ordres. Ainſi 
le Clerge Eroir donc alors en poſ- 
ſeſſion non- ſeulement de payer a 
Etat des ſubſides, ainſi que les 
autres ſujets dans la mème forme 


» 
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& dans la meme proportion, {ur 
des roles arretes par les Officiers 


prepoſes pour les impoſer & les 


lever; mais meme d'y Erre con- 
traints comme les autres ſujets 
par ſaiſie de ſon temporel. On 
ne voir pas que PArcheveque de 
Tours, ni aucun Evcque ait em- 


ployè alors la reſſource auſſi ab- 


ſurde qu impuiſſante de Fexcom- 


munication & de P'interdit. Les 


ſeules Conſtitutions de Boniface, 
quoiqu' il les eur defavouces & 
retractèes lui - mème, & que le 
Clerge ne les eut jamais adop- 


teèes, pouvoient neanmoins laiſ- 


ſer quelques ſcrupules dans la 
conſcience des Ecclèſiaſtiques 


delicats & timoreès ſur la contri- 


Hiſt. Eccl. 
liv. 91. A. 
. 


bution de leurs biens aux char- 
ges & aux beſoins de l' Etat. Le 
Pape Clément V. par deux Bul- 
les du premier Fevrier 1306. leur 


ora ce ſcandale & ce prerexte, en 


re voquant & annullant la Bulle 
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VUnam Sauctam, & celle Clericis _ Extrava. 
Laicos, Cette derniere fur en- = 
core revoquee & annullee plus Meruic, 


ſolemnellement en 13 12. par le a gory 

Concile œcumènique de Vienne. ,, ? © 

Enfin le droit de TErart ſur les Clem. un. 

biens Eccleſiaſtiques avoue & de immun. 

conſtate par le Pape & par VE- 

gliſe univerſelle, ſe trouve en- 

core Ecrit dans Extrait du Pro- 

cès fait à Boniface en 1310. Cet pu treſor 

Extrait porte que quoique le Roi des Chartes 

neur fait d impoſition ſur le Cler- mo _ 

ge que de ſon conſentement, z/ 

#u avoit pas moins le droit d'exi- 

ger des Eccleſtaſtiques des ſubſi 

des meme malegre eux, dans le cas 

de neceſlite pour la defenſe ou 
[adminiſtrationde ſon Royaume, 

& de les contraindre a les payer. 

On voir que les frais de la guerre 

nen erolent pas Punique objet; 

dar il y a des Lettres de Philippe pu woe 
le Bel, adreſſes en 1313. au Ball- des Chart. 

ly de Senlis, portant ſurſtance 
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en faveur de I Abbaye de Saint 
Denis d'un ſubſide qu'elle devoit 
pour la dot d'Iſabelle de Fran- 
ce, marite au Roi d Angleterre. 
11 eſt dir dans ces Lettres que la 
ſurſèance n'eſt fondee que ſur la 
ſterilire du tems preſent, & qu elle 
nue pourra acqutrir 40 Abbaye une 
. exemption nouvelle, ui 'preju dicier 
au x droits de la Souverainete. 
Les Papes depuis le douzieme 
fiecle ſeulement avoient ſouvent 
1mpoſe ſur le Clerge de France 
de ſon conſentement, ou du 
moins de celui du Roi, des De- 
cimes, ſoit pour leurs beſoins 
perſonne's, s, ſoit pour les frais des 
Croiſades, ſoit enfin pour ceux 
de leurs guerres particulieres 
contre les Empereurs ou autres 
Princes. I's les regardoient ap- 
paremment comme des guerres 
contre des infidèles, en conſc- 
quence de la precaution qui ils 


prenoient dexcommunier leut 
ennemis 
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ennemis. Comme les Decimes 
n'avoient encore Et employees 
qua des guerres ſacrèes ou repu- 
tees relles que les Papes conſeil- 
lotent ou ordonnolent, ils Se 
rolent mis par-la en poſſeſſion de 
ſe faire demander par les Rois 
cette ſorte d'impoſition & de la 


leur accorder. Philippe de Valois 


qui-n'eroit guere a portèe de 
faire valoir contre cet abus tous 


les droits d'un rrone que la Na- 
tion venoit de lui adjuger par le 
ſecond exemple de la Loi Sali- 
que, demanda à Clement VI. 
en 1340. les Decimes pendant 
deux ans, & les obtint de lui; 
mais pour les appliquer aux frais 
de la guerre contre Edouard, 

Roi d Angleterre. Neanmoins les 
principes ſur la contribution du 
Clerge aux charges & aux be- 
ſoins de l' Etat, n'avoient pas 
change malgre la condeſcendan- 
ce de Philippe: car dans une let- 


K 


Hiſt. Ec- 
eleſ. li v.99. 
nomb. 111. 
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tre qu. I ècrivit au meme Pape, 
pour lui demander d' employer 
aux frais de la meme guerre dau- 
tres Decimes levees pour les 
Croiſades, & d'en diſpoſer ſoit 
abſolument & ſans retour, ſoit 
par forme d emprunt & avec pro- 


meſſe de reſtitution, il S expri- 
moit ainſi: » Les Prelats & ceux 
qui compoſent notre Conſeil, 
„nous ont dit tous dune voix 
» unanime que nous pouvions en 
» ſurete de conſcience lever des 
» Decimes pour les employer a la 
» defenſe de Etat a laquelle tous 
» nos Snjets tant Eccleſiaſtiques 
» que Laics, ſont tenus de con- 
» tribuer puiſquil Sagit de Pins 
» Zeret commun. Le Pape ne man- 


qua pas l'occaſion de conſtater 


alors par un double refus le droit 


& la poſſeſſion que lui & ſes pre- 


deceſleurs n'avoient que par abus, 


d accorder ce que l'on pouvoit 
prendre ſans le lui demander. 
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Quoiĩ qu'il en ſoit, luſage du qua- 
rorzicme fiecle Eroir que Fon ar- 
reroir les ſubſides dans les aſſem- 
blees des Etats Gènèraux. Ces 
ſubſides ainſi decides ètoĩent alors 
les memes pour les Ecclèſiaſti- 
ques & pour les autres ſujets ſans 
aucune diſtinction, ſoit pour la 
quorite , ſoit pour la perception. 
Ainſi lorſqu'en 1355. les Etats 
Generaux accorderent au Roi 
Jean un ſubſide pour ſubvenir 
aux frais de la guerre contre 
Edouard, il fut ordonne que /es Extrait des 
Eccleſiaſtiques payeroient comme annales de 

les Nobles & les Roturiers huit Traneeeri- 
; 5 tes a la 
deniers pour livre de toutes den- main; qui 
- BE recs; mais comme cette contri- finiſſent 
-bation ne ſuffiſoit pas, on „ 
donna encore que les Prelats, 
Abbes , Chanoines , Cures & au- 
tres Eccleſtaſtiques ayant cent li- | 
ves de revenas fuſſent, eſf-il dit, | 
en benefice de ſainte Egliſe, paye- | 
doient ainſi que les autres ſuſets | 
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quatre livres, qu'a cet effet les 
revenus de leurs benefices ſeroient 
priſes & eftimes ſelon le taux du 
dixieme, & ne Sen pourroient 
franchir ni exempter par privile- 
ge quelconque, non plus qu ils fai- 


oient de leur dixieme quand il | 


avoit lieu. Si les Rois de France 
demandoient mal a propos aux 
Papes la permiſſion de lever des 
Decimes ſur le Clerge , les Papes 
a leur tour n'en pouvotent exiger 
& nen exigeolent reellement 
que du conſentement & de lau- 


Hiſt. Fc, toritè des Rois. Calixte III. ecri- 
liv. 110. n. vit a Charles Vil. Le premier 


crxXxVI II. Mai 1456. pour le remercier 


d'avoir permis qu'on levar la dix- 
me en France pour fournir aux 
frais de la guerre contre les 


Hiſt. Ecel. Turcs. Pie II. en 1459. deman- 
liv. 111. n. da aux Ambaſſadeurs du m&me 


VIII. 


Prince, qu'il lui fur accordè une 
taxe ſur le Clergè. Ces Ambaſla- 
deurs lui repondirent non- ſeu- 
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lement qu' ils n'ayoient ni ordres 
ni inſtructions I- deſſus, mais 


qu ayant obtenu une pareille le- 


vee depuis peu de tems, on ne 


lui en accorderoit certainement | 
pas une nouvelle qui en effet 


neut point lieu, Cependant les 
Loix & les maximes du Royaume 
& l'uſage conſtant de la Monar- 


chie, ſur la contribution des Ec- 
cleſiaſtiques, furent ſur le point 
de recevoir une atteinte indirec- 


te par une Bulle que Paul III. 
donna en 1468. dans le goũt de 
la Conſtitution Clericis Lai cos. 
Cette Bulle en excommuniant 
George a Kunſtad Podiebrad Roy 
de Boheme, excommunioit auſſi 
les Rois, Reines, Ducs, Mar- 
quis ou autres, qui nonobſtant 
les privileges qu ils pourrotent 
avoir, leveroient des 1mpors ſur 
les Eccleſiaſtiques; & les Patriar- 
ches, Eveques, Archeveques ou 


autres gens d [Eglife qui en paye- 
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roient. Louis XI. fit dreſſer un 
Memoire contre cette Bulle; 
voici ce qu'il porte entrautres 
par rapport aux impoſitions du 
Preuves des Clerge. « Ceſt grande entrepriſe 
lib.de Eg). d envoyer publier en France 

1 = | LES * 
- » qu'on n'aſſie ou liè ve aucunes 
„ Collectes, reelles on perſon- 
» nelles fur les gens d'Egliſe fans 
„le congiè du Pape, car par ce 
„moyen, tous les ſujets du tem- 
» porel des gens d' Egliſe ne paye- 
„ ront plus rien au Roi, & ſi 
» veut le Pape innuer qu' ils ſont 
„ ſes ſujets au temporel & non 
du Roi. Ce qui eſt sur, C'eſt 
que la Bulle ne fut pas publice 
An tree: en France; mais en 1484. les 
des Chartes Etats Genëraux du Royaume aſ- 
grande ar- ſembles à Tours accorderent 4 
che „ Charles VIII. deux millions cinq 
cens mille livres, & trois cens 
mille livres pour ſon joyeux ave- 
nement, & ces deux ſommes 
furent comme à ordinaire re- 
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parties proportionnellemenrt ſur 
la Nobleſſe, le Clerge & le peu- 


ple. En 1527. le Parlement de Extrait des 


avis, portant qu'il pouvoit ſain- 
tement & juſtement lever /ar 
vous ſes ſujets, ſcavoir, FEeliſe, 


la Nobleſſe, les Villes & le peu- 


ple la ſomme de deux millions 
d'or pour la delivrance de ſes en- 


fans; que de cette ſomme on en 
employeroit douze cens mille 


cus a icelle delivrance; & que 
des huit cens mille ecus reſtans 
le Roi pourroit Fen aider au fait 
de ſes guerres. On ne diſtingue 
donc pas encore alors les Eccle- 
ſiaſtiques des autres Sujets du 
Roi par rapport aux impoſitions. 

rangois l. tint à cette occaſion 
un Lit de Juſtice le 20. Decembre 


Paris, ceux de Bordeaux, Tou- * du 


louſe & autres, conſulres par 
Francois I. lui donnerent leurs 


arlement. 


Ectrait des 


de la mme annee & le Cardt- Re eiſtr. du 
: 2 
nal de Bourbon parlant au nom Parlement. 
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du Clerge, & reconnoiflant Ia 
juſtice de cette levee , offrit au 
nom du Clerge la ſomme de rrei- 
ze cent mille livres. Sur la nou- 
veautè de ces offres, le premier 
Prèſident craignant qu'elles ne 
puſſent prejudicier aux droits — 
Etat fur les biens d'Egliſe , & 
aux Loix & à Fuſage de la Mo- 
narchie, par rapport à leur con- 
tribution, voulut agiter la quef- 
tion de ſcavoir {1 les Eccleſiaſtt- 
ques n'etolent pas tenus , com- 
me les autres Sujets, de contri- 
buer, & s ils ne pouvoient pas 
y tre contraints; mais le Cardi- 
nal de Bourbon lui ferma la bou- 
che en diſant, qu'au moyen de 
Toffre qu'il avolt faite, cette 
queſt ion eroit inutile & ſuper- 
flue. Il y eurneanmoins deux opt- 
nions la. deſſus, malgre la tenta- 
tive & les efforts du Cardinal 
pour éluder la difficulre ; Pune 
fur que Von devoit demander 
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en particulier au Clerge ce BY 
voudroir donner de ſon chef, 
le lui laiſſer impoſer. Cette Ho 
nion ſi nouvelle n'ttoit uni que- 
ment fondee. que far le pretextg 
que Lon tireroit ai nſi au Clerge 
une ſomme plus conſe derable. Quel- 
que ſpecieux , & quelque tentant 
que fur ce pretexte dans les cir- 
conſtances , le Parlement nen 
ſentit pas moins qu'il n'eëtoit 
qu'un piëge dont le veritable ob- 
jet Eroit de porter pour la pre- 
mière fois une atteinte auſſi dan- 
gereuſe qu inouie au droit de E- 
zat {ur les biens 4 Egliſe „ aux 
Loi x fondamentales & a luſage 


im memorial & conſtant de la Mo- 


narchie. Fidele depolitaire des 
maximes du Royaume, des droits 
& de 'indèpendance de la Cou- 


ronne cette Compagnie ſe mon- 


tra alors auſſi jalouſe qu'a or- 


dinaire de les maintenir dans 


leur purete, & leur ſacriſia ap- 
"iy 
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pas une contribution peut-etre 


plus forte, mais ſürement pre- 
judiciable, puiſqul elle devenoit 
pour la premiere fois volontaire 
& reconnue pour telle. En con- 
ſequence, il pafla 2 /a Huralité 
des voix, que PEzliſe & la No- 
blefſe devoient contribuer, & 
nen pouvoient etre exempts. 
Mais pour empècher que le Cler- 
ge dont on rejettoit les offres, 
ne Sen dedomrnagear en payant 
moins, on arrèta que le Roi 
nommeroit des Eveques , des 
Nobles & des Commiſlaires 
des Cours Souveraines . charges 
de faire enſemble le departement 
& Paſherre des deux millions 
d'or accordes. Ainſi les Eccle- 
ſiaſtiques furent encore alors con- 
fondus avec les autres Sujets, 
relativement aux impoſrtions. Il 
paroit que ce ſecours paſſager ne 
ſuffit pas aux beſoins de I Etat, 
non plus que les decimes que le 


: . ̃ꝗ ̊ f Es 


* 


1 vw 


227 

Clerge aſſemble a Paris en 1532. 
accorda au Roi, ſans atten- 

are le conſeutement du Pape: 

Car en 1534. Francois premier RI. Jean 


en vertu de Lettres patentes, fit Boucher en 


{ailir tout le temporel des Ec- N — 
cleſiaſtiques de ſon Royaume, & ne, 4. part. 
le mit en rëgie au profit de PE- 
tat, entre les mains des Com- 
miſſaires erablis par lui, & qui 
n'en donnotent que les deux tiers 


aux Chapitres, Colleges & Com- 


manautes , & la moitiè aux Ar- 
cheveques , Eveques, Abbes , 
Prieurs & Couvents. Voici ce 
que Fon trouve dans le pream- 


ble de ces Lettres: « Notre vou- 


» loir & intention eſt de faire 

tous prepararits neceſlattes pour 

„ la guerre , Ce que ne pourrions 

„& ne ſcautions faire ſans avoir 

» une groſſe ſomme de deniers, 

» & ny ſuffiroit le revenu que NaN 
» Nous prenons chacun an en Gall ch. 35. 


« notre Royaume, tant ordinal- Piéce 28. 


* 
1 
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re queextraordinaire , attendu 
„la depenſe qu'il nous convient 
„ faire chacun an fur icelui , ne 
Yale y auroit aſſez Far- 
„ gent aux dectmes, qui dernic- 
, Femenr ont été cueillies & le- 
„ vées en notredit Royaume , 
„ qui ſont encore dedans un cof- 
fre enſemble, ſans que y ayons 
„ rouchs. Or de charger le Peu- 
„ pl e, outre ce qu'il a accoutu- 
„5 MC de payer, il ne le pourroit 
„ potter; & quant à la Nobleſſe, 
, font ceux qui ſont ordonnes a 
„porter les armes & défendre 
„notredit Royaume, terres & 
„Seigneuries, & ſouventes fois 
„ advient que leur revenu ne 
 ſuffic pas a detrayer la depenſe 
3 "qu leur convient à cette cauſe 
,, faire & tenir, & par ainſi eſt ne- 
„ ceſſaire, attendu eminent & 
1 „ notoire peril en quoi voyons 
„ notredit Royaume , Terres & 
„Seigneuries, sil n'y eſt promp- 
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., tement pourvu avoir recours 
„au tiers Etat qui eſt PEgli/e , 
„ laquelle de [a part doit porter 
„& ſoutenir partie deſdits frais, 
„ Tant pour le ſoulagement du peu- 
»» ple qui fait de fa part ce qui lui 


„ eſt poſſible , que pour evirer les 


„ 1nconveniens ou nous pour- 
„ [10ns tomber. 4534 

„A cette cauſe, a notre très- 
grand regret & deplaifir, nous 
» eſt neceſlaire avoir recours à 
» CUX , & ce tant ſeulement ſur le 
» temporel, ſans aucunement tou- 
» Cher a leur ſpirituel, lequel 
» zemporel, il eſt hors de leurs 
„mains, ceux qui le tiendroient, 
» ſeroient tenus faire ſervice pour 
la qualite de leurs Fiefs, prendre 


„ les armee . {ecourir notre 


„ Ropaume. Tels ſont les objets, 
les principes & les motifs de cette 
regie, à laquelle le Cardinal de 


Sens, Legat du Pape & Chance- 
lier de France, fut chargè de pre= 
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ſider & de veiller. On ne voit pas 


qu' aucun Eveque ait employe 
alors la reſſource de Yexcommu- 
nication & de l'interdit. Le Cler- 
ge fe contenta d'avoir recours a 
un expedient plus legitime & plus 
sür; il offrit au Roi trois decimes 
par chaque don gratuit, & obt int 
a ce prix main-levee de la ſaiſie 
générale de ſon temporel. Nean- 
moins les Eveques de France ſe 
plaignirent apparemment au Pa- 
pe Paul III. de ce que Von levoit 
far eux des decimes , & de ce 
qu'on les contraignoit Aen payer 
par ſaiſie de leur temporel. Car 
on trouve les reponlſes des Gens 
du Roi du Parlement de Paris à 


certains articles envoyes de Ro- 


Preuves des 
lib. de! Egl. 
Gall ch. 16, 


art. XXIx, 


me, portant quelques plainres , 
& que e Roi leur avoir adreſſces 
le 20. Septembre 1547. Voici ce 
qu'on lit dans ces reponſes : 
Qu ant au ſecond article, qui 
„parle de la dixme veneficiale , le 


F 
Koi eff fonde de ce faire, quand 
„il eff queſtion de la defenſe du 
» Royaume , pour laquelle les per- 
„ ſonnes Eccleſiaſtiques ſont con- 
„ tribuables auſſi bien que les 
» Lajcs, & ena le Roi leprivile- 
ge du Pape Boniface dont la co- 
pie eſt baillèe aux Ambaſla- 
„ deurs du Roi, étant a preſent 
„au Concile de Boulogne, & ex- 
» hibera Poriginal quand beſoin 
» ſera. Quant au troiſieme, con- 
» cernant la ſaiſie du temporel de 
» Egliſe , le Roi peut faire ſaiſir 
» le temporel de L Egliſe , comme 
» etant choſe temporelle & profane, 
» 8 meme auſſi le porte le privi- 
» lege dudit Boniface. Quoique 
le privilege ſur lequel cette re- 
ponſe eſt fondee ne ſoit pas le ti- 
tre du Roi, puiſque ce n'eſt pas 
du Pape que les Souveratns tirent 
le droit de lever des impors fur 
leurs ſujets Eccleſiaſtiques ou au- 
tres, il reſulte toujours de- la qu ils 
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les devoient , & ils les payerent. 
Preuves des Les beſoins de! Etat obligerent 


Libertés de . . 5 
Trgl Gall. Henti I I. de tenir un Lit de Juſ- 


chap. 35. tice en 1551. le Cardinal de Bqur- 
nt de bon y oftrit au Roi pour le Cler- 
Parlement. ZE > de contribuer a Ventretien 
de ſon armee , d'une grande par- 

tie des biens dont le Roi, dit- il, 

& ſes Predeceſleurs avoient com- 

ble les Eccléſiaſtiques. Les dect- 

mes Etablies depuis 15 16.etolent 
devenues ordinaires & annuelles; 

mais elles ctoienr alors impoſèes 

de l'autoritè du Roi, & levees di- 
rectement a ſon profit par ſes Of- 

ficiers. Henri II. en 1557. crea 

des Receveurs de ces decimes 

dans chaque Dioceſe, & leur at- 

tribua douze deniers pour livre 

de ce qu' ils percevoient: ces Re- 

ceveurs etablis par le Roi, Etotent 
comptab les de leur geſtion à ſa 
Chambre des compres. La nèceſ- 

ſire de pourvoir aux frais nèceſ- 

ſaires pour la continuation de la 
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guerre par des ſecours extraordi- 
res, fit encore tenir à Paris ſous ce 
regne au mois de janvier 1558. une 
Aſſemblée d' Etats GeEneraux. IIs 
accorderent trois millions d'or, 
repartis proportionnellement , 
ſuivant Vuſage entre la Nobleſſe, 
le Clerge & le peuple. Ainfi 6nir 
la quarrieme Epoque, ou Von ne 
voir pas, que les Eccleſiaſtiques 
fuſſent encore de droit ou de fait 
exempts de contribuer comme 
les autres Sujets, aux charges & 
aux beſoins de! Etat. 
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1 ES nouvelles opinions de 
Calvin avolent deja fait 
quelques progres, lorſqu'a la mort 
de Henri II. ambition & la ja- 
louſie des Grands ſous un Roi auſſi 
foible d eſprit que de corps, & une 
Regente plus avide que capable de 
gouverner, achevèrent d'allumer 
le feu qui embraſa bien - tõt tout le 
Royaume. La Reine toujours i:- 
reſolue ſur le choix des Partis & 
des moyens, & livrèe ſucceſſive- 
ment à toutes les factions que deux 
minoritès ſucceſſives firent eclo- 
re, n'eut jamais d' autre politique 
que cette max ime de {a Maiſon : 
qu'il faut diviſcr pour regner. Les 
Guiſes, oncles de la Reine re- 
gnante , & Chefs du Parti Catho- 
lique, dont Vinterer ſervoit de 
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voile a leur ambition, Sempare=s 
rent de la perſonne de Francois 


Second en 1559. & ſe rendirent 


maitres de la Cour & du Gouver- 


nement. Lear credit acheva de 


revolrer le Parti Proteſtant & les 
Seigneurs de Pune & Faurre Re- 
ligion, dont Pautoritè des Guiſes 
derruiſoir egalement les projets 
& les eſperances, & Ton ne vit 
plus dans Etat que des factions 
que la Reine mere, ſuivant ſon ca- 


ractere, ſon ſyſeme & les poſi- 


tions differentes , favoriſa ſucceſ- 
ſivement, à meſure que Paſcen- 
dant qu'elles avoient pris, ou 
qu'elles tenoient delle, pouvoit 
lui ètre avantageux ou lui devenir 
ſuſpect. Francois IT. avoit com- 
mis la direction de toutes les affai- 
res du Royaume aux deux Guiſes, 
ſcavoir, celles de la guerre au 
Duc, & celles des finances au 
Cardinal de Lorraine. Ce dernier 


qui avoit dcja beaucoup dauro- 
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rire ſur le Clerge , dont il Etoir 
le Chef, etoir d'ailleurs regarde 


comme undefenſeur auſſi puiſſant 


que neceſlaire. Il n'etoit ni vrai- 
ſemblable ni poſſible que dans des 


troubles, dont la Religion croit 


le principe & paroiſſoit unique 
objet, le Clerge demeurat ſimple 
ſpectateur. Objet de la haine & 
4 Pavidite des Proteſtans , il 


n'avoit pas moins a craindre alors 


pour ſes biens d'un Parti de Ca- 
tholiques connus ſous le nom de 
politiques. Ces politiques convain- 
cus dapres les loix & les uſages du 
Royaume, que les Biens des Ec- 
cleſiaſtiques n'erotent pas moins 
eſſentiellement aft:&es aux char- 
ges & aux beſoins de Etat que 
les biens des autres ſujets, vou- 
loient que dans Fepuiſement de 
la Nobleſſe & du peuple les biens 
d'E-glite devinſſent la reſſource de 
T'Erar , qui paroiſſoit n'en avoir 
plus d autre. Les Proteſtans avoient 
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malheureuſement le meme ſyſte- 
me qu'ils outrotent encore : le 
Clerge ne pouvoit donc manquer 


de tirer parti de cette conformire 


de ſentiment entre les Calviniſtes 
& les Politiques, pour rendre ſuſ- 
pect un projet qu'il avoir tant 


d'intèrèt de decrier. Dans cette 


extremite, ſi le Clerge ſentit tout 


le beſoin qu'il avoit du credit & 
de autoritè du Cardinal de Lor- 


raine, celui- ci ne ſentit pas moins 
combien il eroit important & fa- 
vorable à ſes projets, & à ceux de 
ſon frere de menager A lun & 
autre Fapput d'un corps reſpecta- 
ble, puiſſant & accredite. Le 
Regne de Charles IX. commenga 
par Pouverrure des Etats Gene- 
raux que le feu Rot avoit con- 
voquè; elle ſe fit à Orleans le 13. 


Decembre 1559. par un diſcours 


du Chancelier. Le Cardinal de 
Lorraine avant la mort de Fran- 
cois II. avoit demande contre Fu- 


Hiſt, Ecel. 


IV. I55 n. 
Iv. & ſuiv. 
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ſage, d'y parler ſeul au nom des 


trois Ordres. La Nobleſſe & le 


Tiers Etat, cedant à ſon credit & 
aux citconſtances, ne S' ètoient 


pas oppoles „& le Clerge qu'il 


gouvernoit, y avoit donne ſon 
conſentement. Mais les motifs de 


la condeſcendance de la Nobleſſe 


& du tiers Etat ne ſubſiſtant plus 


depuis la mort de Francois I I. 


Tune allegua ancien uſage & 
Tautre repondit nettement qu'il 
navoit garde de choiſir pour ſon 


Avocat un homme dont il avoit 
raiſon de ſe plaindre. La hauteur 


du Cardinal] offenſee de ce double 
refus, ne penſa pas que le choix 
du Clerge pur Fen dedommager , 
il lui laiſſa donc nommer Jean 
Quintin pour ſon Orateur, le 


Baron de Rochefort fut celui de 


la Nobleſſe, & Jean F Ange celui 
du tiers Etat. Les diſcours que ces 
Orateurs prononcerent ſucceſſi- 
vement dans la ſeance du 2. 
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Janvier 1560, font voir quelles 
crotent alors les diſpoſitions reſ- 
pectives des trois Ordres de ! Etat. 
Jean P Ange setendit beaucoup 
ſur le luxe, Pavarice, ignorance 
N les en corrompues du Cler- Hiſt. Eccl. 
ge 3 pour y remedier il demanda liv. 115. 1 
au nom du tiers Etat la celebration e FM 
d'un Concile legitime. Le Baron 
de Rochefort declama auſſi contre 
les Eccleſiaſtiques & leur Juriſ- 
diction; il dit que la Nobleſſe se- 
toit affoiblie elle-meme 805 [es 
liberalites envers I Egliſe, & que 
non contente de les avoir enri- 
chies du plus liquide de ſes biens, 
elle leur avoit encore cede la] uf 
tice par un aveuglement d' autant 
plus prejadiciable, que la profeſ- 
ſion Eccleſiaſtique n'etoIt point 
de ſe meler des affaires {eculieres , 
mais de vivre dans la ſolitude, 
de prier, de precher , qadmi- 
niſtrer les Sacremens, & non pas 
de juger de la vie & des biens des 
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ſujets du Roi. Jean Quintin traita 
de Sectaires tous ceux qui deman- 
doient la reformation de la diſci- 
pline Ecclchaſtique. Il ſoutint 
qu'il ètoit à craindre que par la 
meme hardieſſe avec laquelle ils 
attaquoient la Maiſon de Dieu, 
ils n'inſultaſſent le Prince meme 
après avoir ſecouè le joug des 
Loix ; qu'il demandoit donc qu'on 
leur detendit tout commerce avec 
les Catholiques, & qu'on traitat 
avec eux, comme avec des enne- 
mis: qu' il ne falloit pas permettre 
le retour dans le Royaume a ceux 
qui en erotent ſortis pour cauſe 
de Religion: qu'il croit du devoir 
du Roi de venger injure faite a 
Dieu, en puniſſant du dernier 
{upplice ceux qui erotent infectes 
de la ſecte contagieuſe: qu'il ne- 
toit pas moins du devoir du Roi, 
qu'en ſon pouvoir de prorteger le 
Clerge, en ne ſouffrant pas qu'il 
fur comme decimè aVavenir ; que 
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tes revenus Eccleſſaſtiques Etoiens 
deſtines a des euvres pieuſes , & 
qu'on ne pouvoit ſans ſacrilege les 
ca _—_ a dl autres uſages. II finit 
en demandant pour le Clergẽ 
exemption des impoſitions; ce qui 
prouve du moins 3 n' en jouiſ- 
ſoit pas & qu'il n aſpiroit à devenir 
exempt, que par la conceſſion du 
Roi. Apres divers Reglemens ſur 
la diſcipline Ecclefiaftique , on 
kon ne parle pas de Fimmunité 
demande par le Clerg & quel 
] quesuns ſur la Juſtice, la Nobleſſe 
L& le commerce, les Etats furent 
2 I congedies. On remit leurs ſeances 
aux premiers jours de Pannee 
156. & pour eviter la foule & 
la depenſe on ordonna que deux 
-S I Depures ſeulement de chaque 
- Lrande Province du Royaume 
Sallemblerotent à Pontoiſe au jour 
qu'on leur indiqueroit. Cepen- 
dant PUniverſite de Paris, invitce 
par Eveque à envoyer a des 
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Deputes aux Etats & au Concile 


general que on devoit aſſembler 
a Trente, y depura le 2. Novem- 
bre 1559. deux Membres de cha- 
que Faculté. Dans les demandes 
que Ja Faculte de Theologie pro- 
poſa de faire tant a Trente qu aux 
Etats, & qui devoient ètte con- 
firmces par un Edit du Roi, on 


trouve entre autres celle-c1; que 


Hiſt. Eccl. Jon abolit les decimes, & qu'il ne 


5 n fur pas permis aux Princes de tirer 


D'Argentre quelque choſe du t reſor Ae E gliſe. 
in collec. Peut-on douter d'après ces arti- 
judici. de 5 p - 

nov. error. Cles de l Univerſite, & le diſcours 


lib. 2. pag. de l' Orateur du Clerge aux Etats 


289. d' Orleans, que le projet des Ec- 


cleſiaſtiques ne fur alors de ſouſ- 


traire abſolument leurs biens 4 
toute eſpece de contribution, & 
meme ſans propoſer de leur part 
equivalent du Don gratuit. 
Neanmoins cette exemption ab- 
ſolue , lorſque les Papes a- 
voient voulu établir directe- 
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ment ſous Philipe- le- Bel, & 
Henri II. lorſque le Clergè avoir 
cſlaye de ſe attribuer indirecte- 
ment en 1551. avotit toujours ete 
egalement combattue & proſcrite 
par les principes, les droits & les 
uſages de la Monarchie Francoiſe; 
epuiſemꝭnt des finances & im- 
poſſibilitè de trouver des reſſour- 
ces dans la Nobleſſe ni dans le 

peuple, rendoient d ailleurs cette 
exemption auſſi odieuſe alors, & 
auſſi impratiquable qu'elle toit ab- 
ſurde & injuſte, & le Clergè qui ne 
la prẽtendoit cependant nide droit 
s ni envertu d' aucune poſſeſſion, ne 
- lademandoitpas moins au Roi, aux 
Etats & au Concile general. L'e- 
quilibre que Catherine de Medi- 
cis avoit effaye d'crablir entre le 
parti Catholique & le Proteſtant, 
en favoriſant tour a tour Tun & 
autre, ne pouvoit Etre maintenu 
que par le poids de PFaurorite 
Royale , mais il falloit plus de 

Ly. 
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conſiſtance & de fermete dans 
celle qui Pexergoit pour en impo- 
ſer à feſprit factieux & fanatique 
qui devenoit de jour en jour Feſ- 
prit general ; & comment dail- 
leurs des mains auſſi tremblantes 


que foibles, pouvoient-elles tenir 


la balance entre deux paͤrtis egale- 
ment revoltes , viſant a Vindepen- 


dance, & diviſes ſeulement ſur 


ies moyens d'y parvenir? Auſſi les 
factions à la Cour, les: ſedirions 
dans les Provinces , & la licence 
generale furent Funique fruit des 
variations forces ou politiques 
de Catherine de Medicis. Le 
Cardinal de Lorraine lui reprocha 
ces deſordres & ces abus qu'une 
Declaration favorable aux Pro- 
teſtans venoit encore de multi- 
plier. Sur ſes remontrances & {es 
plaintes la Reine ſe determina 
2 faire tenir par le Roi ſon fils, 
un Lit de Juſtice, où le Chan- 
celier de! Hòpital expoſa entr au- 
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tres choſes que les diſputes ſur [a 
Religion troubloient la tranquilite 
publique, & diminuant de jour en 
jour Tobèiſſance que Von devoit 


au Roi y faiſoient ſucceder la li- 


cence la plus effrenee, Le rẽſultat 
de ce Lit de Juſtice fut le celebre 
Edit du mois de Juillet 156 1. On 
y volt encore plus clairement que 
dans le diſcours du Chancelier, 
Feſprit deja ſubſiſtant de la Ligue 


par les precautions que Fon prend 


pour en reprtmer & en contenir les 

tureurs. Cet edir qui vtablit le 
Clerge dans la poſſeſſion de con- 
noitre & de juger du crime dhe 

reſie, dont on reduir la peine au 

banniſfement avec amniſtie pour 
le paſſè, ordonne qu'on ne fig a 
Favenir aucunesaflemblees,aucuns 
traitès, rien qui puiſſe faire ſoup- 
conner ou faction ou conſpiration, 
que les Predicateurs muſeront d au- 
cunes paroles ſeditieuſes en pre- 
thant , & inſtruiront le 45 avec 

11 
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fageſſe & prudence , far peine de 
mort pour ceux qui contrevien- 
dront. On defend le port des ar- 
mes a toutes perſonnes , exceptẽ 
celles a qui 1 Edit le permet. On 
fait grace enfin à tous ceux qui 
avotent excite des troubles pour 
cauſe de religion, & on en abolit 
la mémoire, > condition qu'ils 


vivront & Vavenir palſiblement & 


en Catholiques. 

Les Erats, transferes de Pon- 
toiſe a Saint Germain en Laye, 
y reprirent leurs ſcances au mois 
d'Aour 1561. On ne vott pas que 
les demandes du Clerge & de 
Univerſitè, a cequ'enaboliſlant 


les Decimes, on declarar les biens 
Eccleſiaſtiques exempts de con 


tribution, euſſent paru ni juſtes 
ni pra- icables aux Etats Gene- 


raux du Royaume, Car la No- 
bleſſe & le Tiers-Etat propoſe- 
rent unanimement que l'on re- 
tranchat des bencfices de dan 
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eens livres de revenu la quatrie- 
me partie; de ceux de mille li- 
vres, le tiers; de ceux qui rap- 
portotent plus de mille Ecus, la 
moitiè, & que tour cela fut por- 
te au Trefor Royal: qu'a ceux 
qui auroient douze mille livres 
de revenu en benefices, on ne 
leur en laiffat que trois mille; 
qu'on otat de meme a tous les 
Moines tous leurs revenus au- 
dela de ce qu'il falloit pour leur 
ſabſiſtance; & que le ſurplus fur 
appliquè aux charges & aux be- 
ſoins de la Patrie. Ces propoſi- 
tions tout exhorbitantes qu'elles 
parurent aux Evcques, avoient 
neanmoins ere deja realiſces ſous 
Francois I. en 15 34. lorſque par 

la ſaiſie & regte du remporel de 
TEgliſe, il en avoit employe la 
moirie ou le tiers a des neceflites 
moins preſſantes; auflt le Dèfen- 
{zur du Clerge ne gen tint pas 4 
lupplier Sa Majeſté, quia Fexem>- 
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ple des Rois ſes prédèceſſeurs, 
2] lui plat conſerver les droits, 
les privileges & la dignite de 
Ordre Ecclefiaſtique , ſans ſui- 
vre le conſeil de ceux qui vou- 
droient lui faire &rendre la main 
fur le Sauctuaire; mais le Cler- 
ge, pour prevenir effet de ces 
demandes, prit alors le meme | 
parti qui lui avoit obtenu en 
1534. mainlevee de ſon tempo- | 
rel. Il offrit au Roi quatre De- 
cimes par chaque annèe pendant 
ſix ans; & ces offres plus fortes 
que les demandes du Roi, furent 
alors acceptèes, ſans que, comme | 

au Lit de Juſtice de 1527. Lon 
en ſentit ou que Von en vouluc 
voir les confequences. Cependant 
le Colloque entre les Eveques de 
France & les Miniſtres Protel- | 
tans indique a Poiſly au 4. Sep- 
tembre 1561. ayant excite les 
plaintes de Philippe II. Roi d Eſ- 
pagne, qui craignoit pour les 
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Calviniſtes des Pays-Bas Vexem- 
ple de cette condeſcendance, 
Catherine de Meédicis, pour fe 
juſtifier lui envoya Jacques Mont- 
beron & Sebaſtien de I Aubeſpt-. 
ne, Eveque de Limoges. Ces 
Ambaſſadeurs furent regus froi- 
dement par Philippe, qui les 
adreffa au Duc d' Albe. Ce Mi- 
niſtre leur dit que le Roi Catho- 


lique ravoit appris qu avec une 


extreme douleur qu on traitat 
avec tant de tiedeur & de diſſi- 
mulation les principaux articles 

de la Religion, dans un Royaume 
dont les Rois portoient le titre 
de Très-Chrétiens, & que l'on 
y ett ſitõt oubliè la ſèveritè re- 
ligieuſe de Henri II. & Fran- 
cois II. II ajouta que fi les Rois 
majeurs & capables de regner 
navoient pu etouffter Phéreſie 
qu'avec les armes, un Roi encore 
enfant & une femme etrangere' 
Tutrice, n'en arrèteroient pas les 

"HV: 


Or 

progres' rapides par la diſimula- 
tion & la tolerance: : que le Roy 
Catholique prioit donc fa belle-. 
mere de remedier à un mal qui 
prenoit tous les jours de nou- 
veaux. accroiſſemens; mais que 
{i la Reine negligeoit.. ce re- 
mede: unique & neceſlaire , Phi- 
lippe eroit refolu d employer tou- 
res. ſes forces contre: les Hereri- 
ques. Qu 11 n'y auroit pas lieu 
néanmoins de lui reprocher la: 
rupture de la paix, puiſqu'il ne. 
la romproit que pour maintenir 
la Couronne ſur la tète du jeune 
Charles, en retenant dans Fans 
cienne Religion les eſprits in- 
conſtans des Frangois, & que 
ailleurs les Soldars Eſpagnols 
qu'il enverroit en France ny fe- 
roient la 2 5 que ſous la con- 
duite du Roi Ttcs.- Chrétien, 
dont ils ſuivroient les intentions 
& les ordres. I! finit en diſant 
que Philippe II. ne donneroit 
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far is faction à Charles ſur la reſti- 
tution de la Navarre à Antoine 
de Bourbon, que lorſque le Roi 
de France auroit declare la gner- 
re aux Herertques, & lorſqu' il 
pourſuivroit le Prince de Conde 
& les Colignis. Apres cette re- 
ponſe Monberon fut congedie au 
commencement du mois d'Oc- 
tobre. Cet Ambaſſadeur S apper- 
cut alors qu'on avoit deja pro- 
jettè en France cette Ligue ſi fa- 
meuſe ſous le regne ſuivant, & 
que les Catholiques du Royau- 
me, ſe defhanr de l'educat ion du 
Roi & de la religion de ſa mere, 
entretenoient depuis long-rems 
des intelligences avec la Cour 
de Madrid. Il en fournit mme 


des preuves au Roi par un 7emoi- Hiſt. Ecel. 
gnage ſiené de  Eveque de Limo-liv 1s 


ges, qui arteſtoit ces intelligen- 
ces; & il ajouta que ce n'eror 
pas ſans raiſon qu'au mois de 
Juillet dernier on avoir informs 
L vj 


xLVi. &. 


| SES, | 

contre le Pretre Artus Deſire, Ce 
Pretre , par le conſeil de pluſieurs 
Theologiens de Sorbonne, s'ëtoit 
charge d'une Requete adreſlee, 

au nom du Clerge de France, 

au Rot d'Eſpagne pendant la te- 

nue du Colloque de Poiſſy. Par 

cette Requere le Clerge implo- 

roit Pafſiſtance du Roi Catholt- 

x -que contre le credit des Calvi- 
niſtes; il ſupplioit ce Monarque 

de le ſecourir par la voye des 
armes, & de conſidèrer qu'on ne | 
pouvoit lui fournir une occaſion 

plus favorable d' exercer ſa bontè, 

& ſa puiſſance, qu'en l'invitant 

a prendre les interers du Clerge 

3;4. de France ſous ſa protection. II 

lui recommandoit enfin, comme 

au plus puiſſant & au plus reli- 
gieux des Princes, la dignitè, le 
pouvoir, la vie & la fortune du \ 
premier Ordre du Royaume. Ar- 

De Thou, tus chargè de porter en Eſpagne V 
liv. 28. cette Requète du Clerge de Fran- c 


? 
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ce, communiquee à trop de gens 
pour demeurer ſecrete, fut arrete 
aupres d' Orleans, & amene a 
Catherine de Medicis qui com 
mit au Parlement la connoiſſance 
de cette affaire. Artus interroge 
avoua quels ctotent ſes compli- 
ces, mais le Parlement ne jugea 
pas à propos de faire une plus 
ample information, à cauſe du 
grand nombre de gens impliques 
dans cette conſpiration, avant 
d'en avoir rendu compte a la 
Reine, qui par les memes conſi- 
derations fut de meme avis. On 
ſe borna donc à condamner ſeu- 
lemenr le Pretre Artus Deèſirè, 
par FArrer du 14. Juillet 1567. 
a faire amende honorable, & 2 
declarer qu'il avoir ecrir ſans rat- 
fon, malicieuſement, & a mau- 

vais deſſein, la Requere dont on 
Pavoit trouve fait, qu'il avoir 
voulu la porter au Prince ? 3 qui 
elle eroit adreſſèe, qu'il sen re- 
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pentoſt de tout Gn cœur, & en 
demandoit pardon à Dieu, au 
Roi & au Parlement. On prit 
la precaution de lui faire dicter 
par un Huiſſier cette declaration 
qu'il devoit repeter après lui. On 
ordonna enfin que cette Reque- 
te du Clerge de France au Rot 
d'Eſpagne- ſeroit laceree publi- 
quement devant le Pretre Artus 
Deſire „ qui ſeroit enſuite mis 
en priſon dans le couvent des 
Chartreux, pour y paſſer le reſte 
de ſes jours. Telle eroit la fer- 
mentation generale des efprits 
qui ne reſpiroient que la revolte 
& la guerre civile, lorſqu'après 
h fin du Colloque de Poiſſy les 
Eveques y demeurerent pour don- 
ner ordre au payement des qua- 
tre decimes par chacune annee 
pendant fix ans, que le Clerge 
ayoit offertes & promiſes au Rot 
dans I Aſſemblee des Etats Gé- 

* Charles IX qui preſſoit le Clerge pour ls 


pans rei 
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ncranx à Saint Germain en Laye: 


iy fur en effet pourvũ par un 
abonnement du Clerge qui So- 
bligea de payer au Roi, en douze 
payemens, dans Feſpace de {tx 
ans, la ſomme de 9600000. liv. 
par cotiſations de decimes ou 
autrement, pour le rachat des 
Domaines de S. M. Aides & 
Gabelles, & celui, tant du prin- 
cipal des quatre decimes, que 
des termes & payemens d'icelles, 
a la charge de departir ſur les 
Archeveques, Eveques , Chapt- 
tres & Beneficiers.,, la ſomme 


qu'il conviendra lever par- deſſus 


les quatre dectmes accordèes. Le 
Clergè S obligea de plus de rem 
bourſer en dix ans le principal a 
de 630000. liv. de rentes Creces. 


payement des quatre dicimes ," avoit donne des Nouvel 

Lettres patentes en 1561. pour contraindre tous abrege chr. 

les Beneficiers a donner une declaration des re- de [hiſt de 

venus de leurs Benefices, Ces Lettres furent re- France 3. 

vou 1 ä edit. 7. par. 
P- 384. 


A _ 
par le Roi ſur VHetel-de-Ville 


de Paris, Cet abonnement, ap- 


Hiſt. Eccl. 
liv. 157. 
n. xLIVI Ir. 

De Thou, 
Hv. 28. 


D'Argentre 


pellè le contrat de Poiſfy, & dont 
Il n'y avoir pas encore eu d exem- 
ple avoir ere ſcellè & ratifiè a 
Saint Germain en Laye le 21. 
Octobre 1561. lorſque Jean Tan- 
querel , Bachelier en Theologte, 
ſoutint dans une Theſe que le 
Pape, Vicaire de J. C. & ſeul 
Monarque de Egliſe, avoit tous 
les Princes Chrètiens pour Su- 
jets, non- ſeulement dans les cho- 
ſes ſpirituelles, mais encore dans 
les remporelles, & qu'il pouvoit 


collec. jud. les dèpouiller de leurs Royaumes, 


de nov. err. 
rom. T, ap- 
2. 


pend.p. 5 


Etats, & Dignites quand ils lui 
etoient rebelles. Sur Vinforma- 
tion faite par le Preſident de 
Thou, Charles des Dormans & 
Barthelemi de la Faye, Conſeil- 
lers, que le Chancelier de 'Ho- 
pital avoit commis, le Parlement, 
pat Arrer du 2. Decembre, con- 
damna Jean Tanquerel à faire 
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amende honorable, & à decla- 
rer publiquement en Sorbonne, 
route la Facultè de Theologie 


aſſemblee, en prèſence du Procu- 


reur General & des Commiſſai- 
res de la Cour, qu'il ſe repen- 
toit d'avoir propoſè cette Theſe, 
qu'il la reconnoiſſoit pour fauſſe, 
& qu'il fupplioit très-humble- 
ment le Rot de lui pardonner fa 
faute. Il defendir auſſi d'agtrer à 


FTavenir de ſemblables queſtions, 


& obligea la Facultè de Theolo- 
gie de depurer au Roi deux de 
ſes Membres pour lui demander 


pardon. Ainſi la rèvolte & le fa- 


natiſme , attaquotent deja publi- 
quement, par des diſcours ſedt- 
tieux, Tautoritè Royale & les 
principes de la Monarchie, lorſ- 
que le maſſacre des Proreſtans a 


Vaſſy par les gens du Duc de 


Guiſe, donna le 1. jour de Mars 
mil cinq cent ſoixante-deux le 
ſignal des guerres de Religion. 


/ 
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Le Prince de Conde, Chef du 
Parti Proteſtant, publia au mois 
d' Avril un 3 & y joi- 
gnit la copie d'une Ligue faite 
entre le Pape, le Roi d' Eſpagne 
& les Guiſes, pour exterminer 
les Sectateurs de la Reforme, La 
ſuite de la guerre de Religion ne 
fut pas ſt favorable au Clerge de 
France que avoient ete ſes prin- 
cipes. En effet, les pillages ayant 
mis les Eccleſtaſtiques hors de- 
rat de payer les ſeize cent mille 
livres portees par le Contrat de 
Poiſſy, le Rot, pour leur fournir 
les moyens de remplir leurs en- 
gagemens, fut oblige de donner 
au mois de Mar 1563. un Edit 
portant aliènation des biens d' E- 
gliſe juſqu'à la concurrence de 
cent mille ecus. Cer Edit, re- 
giſtre au Parlement le 17. Mai 
dans un Lit de Juſtice, avoit pour 
motif les beſoins de VErar & le- 
puiſement general de tous les 
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Ordres du Royaume. LAvocat 
General , qui en requit ? Enregi- 
ſtrement, obſerva que les Eccle- 
ſiaſtiques ſe reſſouvenant de Vat- 
tection de leurs Predeceſleurs a la 
conſervation de la Couronne, 


pour laquelle ils #avoient rien preuves des 
cargne, faiſant d'ailleurs atten- lib.de l gl. 


tion que de droit & de raiſon ils 
doivent ſubwention a leurs Pa- 
trous & fandateurs qui ſont les 
Eois de France, que la plupart de 
leur bien leur off aumdnè d cette 
charge, & que les ſubwventions 
gu on leur demande ne ſort em 
ployees qu d mettre leurs perſon- 
#es & leurs: biens en liberté, re- 
pos & ſuretè, ils ne doivent pas 
befirer a abandonner une petite 
partie de leurs biens pour ſauver 
le ſurplus. Ainſi malgte le Con- 
trat de Poiſſy, ſubſiſtoĩent en- 
core tant dans le droit que dans 
te fait, les principes & les ma- 
ximes {ur le droit de VErat, les 


Gall. ch. 
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devoirs des Eccleſiaſtiques , & 
Fuſage immemorial de la Mo- 


narchie. Cependant , on avoit 


propoſe a Trente dans des Con- 
_ gregarions particulieres la refor- 
mation des Princes reduite , après 
bien des conferences & des con- 
reſtations, a douze articles ; voi- 


ct ce que portoit le huitieme : 


Hiſt. Eccl. »» Que les Eccleſi aftiques ne pour- 
liv. 166. ,, rozent erre obliges de payer les 


- 4 5») FAXES >, les gabelles, les deci- 
Memoires ? mes , peages , ſubſh, des ſous quel- 


pour le © >» Jue nom que ce füt, non pas mes 
Coucile de „ e ſous celui de don gratuit ou 
* in, 4 * prèt ni pour leurs biens d E- 
„ſliſe, ni pour ceux de leur pa- 

»» Frimoine , & qui on les laiſſeroit 

jouir des ae qui leur ont 

ete accordces par les ſaints Ca- 

nons; que neanmoins dans les 
Provinces ou Royaumes ou les 

| Ecclẽſiaſtiques ſerozent dans une 
poſſeſſion très- ancienne d aſſiſter 

aux Etats ou l'on eſt dans Vuſage 


OY F 


. 
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de cottiſer egalement les Secu- 
liers & les Clercs pour des neceſ- 
ſites publiques & très- preſſantes, 
comme pour faire la guerre con- 
tre les Turcs & autres, on pour- 
roit les obliger a ces ſubſides 
pour le tems ſeulement que du- 
reroient ces beſoins. Les Legars 
du Pape faiſoient difficultè de 
propoſer ces articles au Concile 


general , par deux raiſons; Pune, 


qu'a la verite ils avoient quelque 
/ 0 * o a ö 

credit. & vivolent dans une par- 

faite intelligence avec les Am- 


| baſladeurs des Princes; mais com- 
me ceux- ci etoient charges des 


ordres de leurs maitres , ils ne 
pouvoient fe diſpenſer de les exe- 
cuter; l'autre que le Cardinal de 
Lorraine, quoique très- uni avec 
les Eſpagnols , n'avoit pas cepen- 
dant aſſez d autoritè ſur eux pour 
les attirer dans ſon parti. Cepen- 
dant ces articles ayant étè en- 
voycs 2 Charles IX. le 11 Aout 
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2563. par les ſieurs du Ferrier & 
Pibrac, ſes Ambafladeurs au Con- 
cile de Trente, il leur repondit 
le 28. que loin de ſouffrir qu'on 
fit rien dans le Concile qui put 
diminuer Tautorite Royale & 
augmenter celle du Clerge, ils 
vouloient qu'ils fiſſent leurs re- 
montrances , contormement au 
Memoire qu'il leur envoyoit , & 


qu'ils empèchaſſent tout ce qui 


ſeroit prejudiciable a ſes droits 
& a ceux de fon Royaume, & 
quapres ces remontrances, ils euſ- 


ſent a ſe retirer a Veniſe, où il 


leur feroit ſgavoir ſes intentions. 
Par ce Memoire , le Roi diſoit 
en ſubſtance, qu ayant vũ les ar- 
ticles, & jugeant qu' ils tendoient 


tous a diminuer Fautoritè des 


Rois, pour augmenter celle des 
Eccleſiaſtiques, il ne vouloit pas 


qu'on pur dire que par la pre- 


fence de ſes Ambaſſadeurs, il cur 
approuvè ce qui pourroit ètre fait 


/ v . .. 


— 


T. 


3 


au prejudice des Souverains. Il 1374 


ajoutoir que par les articles de 
re formation, les Peres du Con- 
cile pretendoient orer aux Rois 
& aux Princes leurs droits, pre- 


rogatives & privileges dont leurs 


predeceſſeurs avoient joui de tems 
immtemorial ; quils vouloient caſ- 
ſer toures les Ordonnances Roya- 
les, qu ils comptoient anathẽma- 
tiſer & excommunier les Souve- 
rains & les Sujets; ce qui occa- 
ſionneroit la deſobeiflance , la 
ſedition & la rebellion , quoique 
tout le monde fut convaincu qu'il 
Nappartenoit pas aux Peres du 
Concile , dont le pouvoir etoit 
borne au ſpirituel, de ſe meler 
du gouvernement civil & de la 
juriſdiction ſeculiere qui n'eroit 
pas de leur reſſort, & qui diffe- 
roit en tout de la juriſdiction Ec- 
cleſiaſtique. Le Roi finiſſoit, en 
ordonnant i ſes Ambaſladeurs de 


declarer aux Peres dans le Con- 
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cile qu'il les avoit charges de 
Soppoſer fermement a tout ce qui 
ourroit Erre decide de contraire 
a ſes droits & a tous autres pri- 


vileges des Souverains; il leur en- 


joignoit enfin, ainſi qu à tous les 
Prelats Frangois, de ſe retirer 
ſans attendre de nouveaux or- 
dres; ſi malgre leurs remontran- 
ces & oppolitions , on vouloit 
commertre quelqu'un des atten- 
tats propoles contre les droits 


de la France en particulier, & 


ceux de la Royaute en general. 


Le Cardinal de Lorraine ayant 


recu du Roi une Lettre confor- 
me a ce Memoire, la reponſe 
qu'il y fir eſt auſh remarquable 
que {a conduite, imitce par preſ- 
que tous les Prelars Francois : 
„Je puis vous aflurer, Sire, dit- 
„il au Roi, que les choſes ne ſe 
5, ſont pas paſſèes comme on vous 
„Ta fait entendre, & qu'il ne- 
zo toit pas beſoin que Votre Ma- 

75 jeſte 
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55 jeſte prit la peine de nous en 
„ Ecrire. Il n'eſt pas croyable que 


„ dans une ſi ſainte Compagnie 


„que celle- ci, dans laquelle on 


„ propoſe rien que nous ne 


„Jugions ètre avantageux pour 
„le repos & le bien de la Chre- 
tientè, on osar prendre de {i 
„ ficheuſes reſolutions; aucun de 
, vos Ambaſladeurs, ni de nous 


5 \, autres n'y voudroit conſentir. 


„ Nous ſommes tous trop bien 
1 inflruits de ce que nous devons 
, 4 notre Souverain ; il eſt vrai 
1 „que la reformation des Princes 
„ a Cre faite par les Legats qui ne 
„ [ont pu. refuſer aux inftances 
„ de quelques Eveques ſujets de 
„ certains Princes, dont ils ſont 
„/ maltraites, contre les droits 
„& privileges de FE gliſe „Ju ils 
o /ouhaiteroient fort quien fal- 
„ [ant une bonne & generale re 
„ formation, on mit ordre à ces 
„ oppreſions ; mais on ne pourra 


M 


„ 
„ jamais prouver, Sire, qu'on air 
„ penſe ni voulu toucher aux 
„ droits & A Fautorite des Sous 
„ Derains, & ſur-tout aux Vo 
„tres, ni a aucune choſe qui 
„ pur vous porter le moindre pre- 
95 judice 3 AmbaſJadeurs de 
„ Empereur, ceux de Votre Ma- 
„ jeſtè, celui du Roi Catholique 
3» & beaucoup d autres ne ſouffti. 
„ roient en aucune maniere que 
„on entreprit quelque choſe 


„ contre votre ſervice. Ne pre- | 
„ {ez donc plus Poreille , Sire, a | 
„ de ſemblables bruits. Le Car- 
dinal partit pour Rome le lende- 
main de cette rèponſe, avant que 
FAmbaſſadeur du Roi cut obtenu 
audience, & la plus grande par- 
tie des Eveques de France aban- | 
donnerent auſſi le Concile a fon | 


exemple. Apres leur depart, le 
fieur du Ferrier , conformement 


aux ordres & aux intentions de 


Charles IX. fit le 22. Septembre 
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ſes remontrances & ſes proteſta- 
tions au Concile aſſemble. Quel- 
que legitimes & raiſonnables 


qu'elles fuſſent, elles irriterent 


les Ulcramonrains qui dominoient 
dans le Concile , ſur- tout depuis 
la retraite de plus de vingt Pre- 


lats Frangois. Charles de Graſ- 
ſis, Boulonnois, Eveque de Mon- 


tefiaſcone, & depuis Cardinal, 
entreprit refutation du dif- 


cours du Sieur du Ferrier , qui 


de ſon core en publia une apo- 


logie plus forte que ſes remon- 


trances , & ecrivit le 22. & le 
23. Septembre deux Lettres au 
Cardinal de Lorraine, pour ſe 
juſtifier auprès de lui. Les paro- 
les de ces remontrances, qui 
avoient le plus revolte , ẽtoient 


celles- ci: Que les Rois Tres- 


Chrétiens, en qualité de Souve- 


rains des Francois de toute la 


France, avoient le droit & le pour 
voir <> 8 aider des biens & reve- 


My 
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nus de tous leurs Fußeti mbnie 
Eecleſtaftiques dans une preſſante 
neceſſite de PEtar. On traitoit 
cette propoſition d'hererique ou 
du moins de ſuſpecte d' hersſie, 
fcandalenſe & offenſante les oreile 
les pieuſes. Quoi qu'il en ſoit, le 
Sieur du Ferrier, conjointement 
avec le Sieur Pibrac, rendirent 
compte de tout au Roi, par une 
Lettre du 25. Septembre, dans 
laquelle ils marquerent que quoi 
qu ils euſſent exhortè les Evẽques 
de France à demeurer au Con- 
cile juſqu après Je ſuccès des re- 
montrances , pluſieurs d' entr'eux 
avoient mal obſerve les ordres du 
Roi, puiſque le jour du depart 
du Cardinal de Lorraine, ou peu 
de jours après, ils Etotent partis 
au nombre de vingt; en ſorte 
qu'il n'en etoit reſte en tout que 
ſept. Ils rendent enſuite raiſon 
de leurs remontrances & de ef. 
tet qu'elles avoient produit, & 
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ronclyent en diſant quiils atten- 


dront de nouveaux ordres de Sa 


Majeſte, Il paroit que le Roi fut 
auſſi ſatisfait de la conduite de 
ſes Ambaſſadeurs „ qu'il fur irrite 
de la perſeverance des Peres du 
Concile à vouloir attenter ſur les 


droits de ſa Couronne; car il or- 


donna aux Sieurs du Ferrier & 
Pibrac de ſe retirer 3 Veniſe. 
Neanmoins les articles de la re- 
formation des Princes, ou plit- 
ror l'attentat contre les 58 des 
Etats & des Souverains, & Tu- 
ſurpation d'une exemption chi- 
merique & injuſte, neurent pas 
tout le ſucces que les Eccleſiaſ- 
tiques avoient deſirè & eſperè. 


Ls douze articles contredits ega- 


lement par les Ambaſſadeurs de 
tous les Princes, mais ſur- tout par 
celui d E [pagne,, furent reduits A 
un ſeul, qui quoique conęu d'une 
maniere générale & equivoque , 
na jamais pu etre regu en France, 
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Quelques efforts que le Clergs 


ait fairs plus Fune fois, le Par- 


lement fidele aux droits, maxi- 
mes & uſages de! Etat, & a Tin- 
dependance de la Souverainete 
& de la Couronne , s'eſt toujours 
oppoſe avec autant de conſtance 
que de fermete a ce que cet ar- 
ticle du Concile de Trente fur 
public dans le Royaume & y 
eut jamais force de loi. Les fix 
annees du Contrat de Poiſſy erant 
pretes d'expirer, Charles IX. 
avoir ordonne de ſon antorite ; 
qu'il continueroit pour fix autres. 
Dans le Ré. Mais le Clerge aflemble an mois 
cueil des af de Septembre 1 567. obrint la re- 
fares gene- vocation de cette Ordonnance, 


rales du | | 
Ciergs de en paſſant le 22, Novembre avec 


** 


France in- les Prevor des. Marchands & 


4. chez Vi- x "FEY a | : | 
tray 1636, Echevins de la Ville de Paris, un 


part. 1. p. nouveau Contrat, par lequel il 
14. & ſuiv. 2gbligea de payer à Pacquir du 


Roi, £30200. liv. de rentes creees 


| {ur IHorel-de-Ville, racherables 


va on WE, .. OE 0 Pa gs ng 


8 
ti 
8 


| 271 
dans dix ans , pour la ſomme de 
7560056. liv. les Receveurs des 
dectmes etablis par le Roi en 
I 557. & ſupprimès depuis le Con- 
trat de Poiſſy, furent rerablis par 
Edit du mois de Janvier 1572. 
Ces Officiers prèpoſès par le Roi, 
& Comptables à la Chambre des 
Comptes, devinrent en 1573. 
objet des remontrances du Cler- 
ge, qui ayant obtenu la rèvoca- 
tion des deux Edits de creation 
& de reètabliſſement, en obtint 
un autre portant creation de 
nouveaux Receveurs des Deci- 
mes dans chaque Diocèſe. On 
laiſſa la nomination de ceux- ci 
aux Eveques,a condition que la 
Finance de leurs Offices ſeroit 
employee a acquitter la ſubven- 
tion accordee pour le voyage du 
Duc d'Anjou , Roi de Pologne. 
Telle eroir la poſition du Clerge 
pour ſes contributions aux char- 
ges & aux beſoins de Etat; 


M iv 


AS. k #6 — — -w f 


8 
tandis que la foibleſſe du Gouver- 
nement , la puiſſance & la divi- 
ſion des Grands, la haine des Pro- 


reſtans & des Catholiques, la 


neceſſitè de ſe defendre des fu- 


reurs des deux Partis, & les guer- 


res civiles de Religion formoient 


dans le Royaume depuis 1559. 
pluſieurs petites ligues particu- 


| lreres, Leur reumion fit enfin 


eclore en 1576. cette faction ſi 
nombreuſe, ſi redoutable & ſi 
cruelle, que ſes Auteurs appel- 
lerent la Sainte-Union, & que le 


Vulgaire nomma la Eigue. La re- 
volte & le Fanatiſme en furent 
le principe, l'ame & Fobjet, lorſ- 


que la Religion en eroit le pré- 
texte. Henri III. reduit a la ſi- 
gner lui-meme, & à la faire ſi- 
gner a tous les Grands & au Peu- 
ple, de Roi, devint Chef de ca- 
bale, & de pere commun, enne- 
mi & perſecureur d'une partie 
de {es Sujets. Neanmoins il jouiſ- 
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ſoit toujours des Decimes PF 
tées au Contrat de Poiſſy, & 
qui auroient du ceſſer au dernier 
jour de Tannèe 1577. Iorſque le Hiſt. Eccl. 
Clergs: dans ces circonſtances de- liv. r75. n. 
manda en 1579. la. rmiſſion de xv. xr. 
d aſſembler ** IF nb en effet — — 
a Paris le 30. May. Mais sy trou- au. 
vant trop près de Ia Cour f le . "gp N 
retita a Melun, on il cint la pre- en hoc 
miere -Seance le 20. Juin: 3 
veque de Bazas, nomme le 26. 
pour porter la parole an Roi, en 
eut Audience le 3. Juillet. Sa 
remontrance contenoit trois prin- 

cipaux Chefs. Par le premier le 
Clerge demandoir le rerabliſſe- 
ment de la diſcipline Ecclefiafti- 
que; par le ſecond , /a publica- Dans Ta- 
tion & [ ober vation des Decrets big des 
du Concile de Trente; par le troi- newt 
fieme, le retabliſſoment des Elec- du Clergẽ 
tions. Henri Ill. rẽpondit au pre- 1. gs 
mier Chef c qu't il eroit anime du ,- 475. * 
meme zele que le Clerge , mais 

M v 


. * 


_”” 
a2 il toit pas la cauſe du dẽ- 
ordre; ſur le ſecond, que dans 


les Decrets du Concite de Tren- 
te, iy avoir 8 articles 
roits du Royau- 


Cn aux 
me, aux libertes de PESliſe 


Cilficave | ; ſur le troiſiẽme, que 
les Elections ne ſe faiſoient que 


par brigues & par fimonie,, qu il 


avoit droit de nommer aux Eve- 


ches & aux Abbayes, que ſes Prẽ- 


deceſſeurs avoient joui de ce droit 


du conſentement du Pape & de 
FEgliſe, quit ne vouloĩt point 
leur ceder, ni en pietè, nt en Re- 
ligion, ni en zele envers Dieu; 
mais qu it conſerveroit ce droit 
comme eux. L'Eveque de Bazas 


Adtes & repliqua au Rot, que /es elec- 


2 du 7707s etotent ſi neceſſajres'd a FEtat, 
ITE AZ 


frpr..” p. 9. 


qu on remarquoit qu'il netoit fa- 
mais arrive de changement de li- 
guce a la Couronne, que torſque 
les Rois avorent »ſurpt la nomi- 
nation auæ Béngfces; que le Cler- 
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ge ne pretendoit pas doo 


contre Sa Majefte, mais ſeule- 

ment fatisfaire a ſon devoir, & 
decharger ſa conſcience ; qu'au 
ſurplus Dieu eroit le Juge entre 

les Eveques & leur Souverain. 

Le Rot ne répondit rien alors; 

mais il envoya le Sieur de Bel- 

lievre a FAfemblee du Clerge 

lui propoſer de continuer a payer 

les rentes qu'il s toit engage d'ac- 

quitter pour le ſoulagement de 
FT Etat. Cette propoſition deplut Memoir. & 
beaucoup, & les Eveques refu- _ — 
ferent den deliberer juſqu'a ce 3 en 
que le Roi et repondu aux re- 1646. tom. 
montrances de FEveque de Bazas. fh 
FArcheveque de Lyon dit au 
Commiſſaire du Roi que le Cler- 
26 avoit plus accorde pendant les 

vingt dernieres annees , que de- 

puis douxe cens ans. Il Serendit 
beaucoup ſur les Immunitès des 
Eccles „ [ans nier nean- 

moins qu ils duſſent Mer FE- 
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tat dans /es beſorns preſſans. Le 
Sieur de Bellievre lui ayant op- 
poſe la Bulle de Boniface VIII. 
YArcheveque repartir, que quand 
meme elle accorderoit au Roi 
un privilege, ce privilege avoit 
ere revoque par le mème Pape, 
qui avoit 4%E¹ndA au Roi de rien 
prendre ſur le Clergè, nonobftant 
tout privilege contraire : il con- 
clut que dans la crainte ou 
etoient les Eveques qu'aux der- 
nieres Aſſemblees on n'cur. don- 
ne atteinte à leurs /ibertes , ils 


ne vouloient rien confirmer qu ils 


ne PFenflent examine. : Le Sieur 
de Bellievre comprit bien alors 
que la refiſtance du Clergè, auſſi 
ſinguliere au fond que dans la 


forme, ſe reſſentoit de la diſpo- 


ft ion generale des eſprits. Il crut 

donc Goekir ceder au tems, & 
en diſant que le Roi ne vouloit 
pas toucher aux immunitẽs du 


Clerge, ni faire valoir ſes con- 
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trats paſſes avec la Ville de Pa- 
ris en 1561. & 1567. Il ſe borna 
a prier les Evèques d avoir ëgard 
aux beſoins du Rol, & de le ſe- 
courir volontairement & par bien- 

veillance. Il gerendir ſur les ne- 
ceſſites de ! Etat, & ſur les pertes 
que Sa ; Majeſte avoit ſouffertes 
pour la defenſe de la Religion; 
1] repreſenta, que les contrats 
avotent été fairs & renouvelles 
dans une grande Aſſemblèe apres 
la plus mure deliberation ; il aſ- 
ſura enfin le Clerge que le Rot 
feroit reponſe a ſes demandes, 
& qu'on y avoit deja travaille.” 
Mais cette condeſcendance ne 
fit que confirmer les Eveques 
dans leur reſolution de refuſer 
abſolument & formellement au 
Roi & le don gratuit & le rem- 
bourſement des Contrats ſut 
PHorel-de-Ville , qu'il s obſtina X 
regarder comme entierement ac- 


quites. Cependant comme le Pre- 


— 
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vt des Marchands preſſoit fort 
le payement des rentes, le Rox 
ecrivit au Clerge de le ſatisfaire, 
& n'en eſſuya encore qu un nou- 
veau refus. Les Evèques conti- 
nuerent neanmoins leurs Seances, 
& y etablirent la forme d' admi- 
niſtration, qui a toujours ſubſiſ- 
te depuis, & qui ſubſiſte encore 
aujourd'hui. Le 25. Septembre 


ils renouvellerent leurs proteſta- | 


tions contre le payement des ren- 
tes; & ayant remis ! Aſſemblee au 
30. dans Abbaye de Saint Ger- 
main des Prez à Paris, ils y prirent 
les memes reſolutions & dẽputẽ- 
rent de nouveau au Roi I Evèque 
de S. Brieux, aſſiſtè de quelques 
Archeveques & Eveques, pour in- 
ſiſter ſur les demandes faites par 
FEveque de Bazas. Dans Au- 
dience qu'eut PEvEque de Saint 
Brieux le vingt- trois Octobre, il 


dit au Roi que la Religion etoit le 


feul & veritable fondement des 


„ PA hed Ks of Gs. Ee das: 
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Monarchies, particulicrement de 
celle de France; que Saint Remy 
baptiſant Clovis lui avoir predir 
que la Couronne dureroit autant 
de tems que les Rois ſeroient at- ., & 
caches a la Foi Catholique; que Mémoires 
Funique moyen deretablir lancien- du Clergs 
ne Diſcipline „ Etort de publier le 1 K 3 
Concile de Trente , & de rendre & ſuiv. De 

7 . 51. 3 g o% 1 iv. 
tes Elections. L Eveque ajouta que Thou * 
pour punir les entrepriſes contre pc ann 
Egliſe du Seigneur, la Couronne n. 6. 
de France avoit paſst des deſcen- 
dans de Clovis dans la Maiſon de 
Charlemagne, & de celle de Char- 
lemagne dans celle de Hugues 
Caper ; que depuis que les Rois 
avoient ꝝſurpẽ la nomination aux 
Benẽfices par le Concordar , les 
herefies avoient commencè à ra- 
vager FErar, ſans qu'il tur devenu 
ni plus riche ni plus heureux, au 
lieu que pendant les elections E- 
gliſe avotr toujours ere floriſſante; 
qu'il toit ni juſte ni raiſonnable 


de forcer le Clerge 2 payer plus 
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de douze cens mille francs par an; 
en vertu de certains Contrats 
dont pluſieurs avoient etc acquit- 
tes, & d autres rant faits par des 
gens ſans pouvoir, fans forme , 
ſans ſolemnites & autorites requi- 


{es par les ſains Decrets „& {ans 


caule legitime, n etoient dau- 


cune valeur; que Sa Majeſte. & le 


Feu Roi C * 4 . 2 0 apart regu de 1 


PEgliſe environ quatre-vingt mil. 
lions, le peuple n en avoir pas etẽ 
moins charge , les, finances moins 
Epuiſccs. & les dettes moins aug- 
menrtees, L Eveque « conclut que le 
moyen de regner curement = at- 
fblement , & gd avoir des py 
ſoumis &. obeiſſans , etoit que le 
Roi fit publier le Concile de Tren- 
te, & qu il dechargeat {a confcien- 
ce , en renoncant 4 la nomination 
aux Bentfices, & en retabliſſant 
les elections. Le Roi ayant repon- 
du que pour cette fois ſeulement 
1] vouloit que le Clerge payar la 
ſomme dun million quatre cens 
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mille livres par an, & qu'il or- 
donnoit aux Depurcs de ſe reti- 
rer chacun dans leurs Diocèſes, & 
d'y faire ſgavoir ſa volonte ainſi 
qu'a tous les autres Diocèſes du 
Royaume , PEveque de S. Brieux 
repartit que le Clerge en offrant Dans les 
un million deux cens mille livres Aces & 

7 . } - | ui Mcemoires 
excedoit deja ſes moyens, & qu'il qu — 
ne pouvoit aller au de. là de cette tom. 1. in 
offre; il ajouta que le Roi devoit fol? 17. 
prendre garde, qu en otant par des 
impoſitions contraires d la juſtice 
ce qui appartient 4 Dieu & 4 ſes: 
membres, Dieu ne lui enlevat la 
Couronne qu'il lui avoit donnee, *. 

Le Roi x ſon cote perſiſta a 
demander quoutre les 14000001. 

le Clerge acquitar les rentes ſur: 
I'Horel de Ville, & de plus. 
900000. liv. dus a differens parti- 

culiers. Mais le Clerge Sen tint 
toujours a ſon offre, & y joignir 
les conditions ſuivantes; 19. Due 
le Roi declareroit par Lettres paten- 
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tes qu'il ne ſeroit fait aucune levee 
dans la [uiteſur le Clerge , ſi non 
pour cauſe legitime propoſee dans 

une aſſemblee gentrale & de ſon | 
Dans les con ſentement. 25. Que les Diocè- 
Memoires ſes ne ſeroient point ſolidaitres. 
= th 3%. Que le Clerge ſeroit indem- 
niſè par Sa Majeſte pour les non- 
valeurs. 40. Que le Dioceſe ou le 
Beneficier qui ne jouiroit pas de a 
ſon revenu , ſeroit decharge au « 
prorata de ſa non - jouiflance, 1 
5. Que la requere pour la levee e 
des decimes ſeroit repondue ſui- r 
vant l'intention du Clergè. 6. Que 9 
ce qui ſeroit prèſentement accor- r 
de, le ſeroit ſans nouveau Contrat 


0 
& par forme de ſubvention pour d 
fix ans, pendant lequel tems Ss n 
Majeſte feroit aſſembler les Etats YI |: 
pour acquitter ſes dettes. Les Eve- te- 
ques ayant ainſi fait la loi a leur l 
Maitre, voulurent encore la faire ei 
au public, en proteſtant contre le c| 
payemenr des rentes. Cette pro- c. 


teſtation ſignifièe le 11. Decem- t. 


z 
5 
2 
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bre, excita un ſoulẽvement dans 
Paris, & le Prevor des Marchands 
en ayant portè fa plainte au Par- 
lement, les Chambres s aſſemble- 
rent & ordonnerent que les Evè- 


_ Depures ne pourroient ſortir De Thou, 
e la ville & comparoitroient en liv. 68. 


perſonne devant le Procureur 
General, & que les autres Prélats 
qui ſeroient deja en chemin hors 
du reſſort ſeroient arretes dans le 
lieu ou on leur ſignifieroit ces or- 
dres. Le Clerge ſe plaignit au Roi 
de cet Artèt, comme dun outra- 
ge; mais le Roi obligea les Depu- 
res de conſentir à continuer en- 
core pendant dix ans le payement 
des rentes, appaiſa ainſi les juſtes 


murmures du Peuple , & prèvint 


la ſedition. Cependant le Roi Se- 
tant contentè de 1300000. livres, 
les Depures les lui accorderent 
enfin, le 14. Janvier 1580. a la 
charge que le Clerge jouiroit des 
conventions faites par les Con- 


trats de 156 1. & de 1567. ſans 
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approbation de ces Contrats, & 
& aux conditions portees par les 
Dans le offres & que le Clerge en demande- 
13 Ha roit la permiſſion & le conſentement 
des ffaires au Pape. La tranſaction entre le Roi 
du Clerge & le Clerge fur paſlee le 20. Fe- 
& France. vrier 1580. elle eſt origine & le 
premier exemple de Fexemprtion 
pretendue par le Clerge , qui ena 
toujoursfait inſerer lesclauſes avec 
des additions plus favorables, ſui- 
vant les circonſtances, dans les 
Contrats paſſeès depuis avec le Roi. 
Il faudroit les parcourit & les ana- 
lyſer tous pour etablir l exemption 
que le Clerge a ufurpee inſenſi- 
blement aux depens du Roi & 
de Etat. Henri III. ne regna 
que ſous Pautorite de la Ligue; 
il en vecut Veſclave, & il en mou- 
rut la victime. Il n'eſt pas douteux 
que le Clerge de ce tems-la, dont 
les biens ètoient toujours objet 
de Vavidite des Proteſtans & du 
Patrioti;me des politiques, fut 
Ligueur par interèt autant que 
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par principe & par got. II n'eſt 
donc pas ètonnant que pendant 
le regne d'un Roi, Chef de la 
Ligue, il ait obtenu de lui, pour 
la forme de contribuer Tetabliſſe- 
ment & la continuation d'une 
exemption qu'il achetoit d ailleurs 
par un don gratuit. Henri IV. 
reduit a conquerir un Royaume 
hereditaire , force d'etre le vain- 
queur de ſes ſajers rebelles pour 


pouvoir en devenir le Pere, 


triompha de la Ligue, & lui par- 
donna; mais il n' en detruiſit ja- 
mais Teſprit. Les divers attentats 
contre la perſonne du plus grand 
& du meilleur des Princes 3 
dont le dernier lui coura la vie, 

ne prouvent que trop combien cet 
eſprit ſubſiſta toujours, ſurtout 
parmi les Eccleſiaſtiques. In toit 
donc ni prudent ni poſſible à 

Henti IV. de faire ſur eux une 
entrepriſe, qui d'ailleurs neut pas 
manquè detre relevèe, combat- 
tue & condamnee par les gens 
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dEgliſe, comme la preuve des 


ſoupcons injuſtes & ſediticux 
qu'ils afte&erenr de repandre jul. 
qu'a fa mort ſur la fincerite de ſa 
converſion. Il etoit naturel & 
vraiſemblable que les minorites 


de Louis XIII. & de Louis XIV, 


les miniſteres des Cardinaux de 
Richelieu & de Mazarin, ne por- 
taſſent point darteinte a une 
exemption que Fuſage avoit deja | 
conſacrèe. Du moment ou le feu 
Roi, en 1661. prit par lui-mème 
le gouvernement du Royaume 
juſqu'à ſa mort, toujours de- 
ſintèreſſe par des dons gratuits 
que lui procuroient des demandes 
qu'il n etoit pas poſſible de refu- 
ſer, ce Prince n'eur garde d'elever 
une queſtion que le Clerge ſcut ? 
Eluder ou prevenir par des dons. ? 
Mais ce qu'il y a de plus ſingulier, 
C eſt que ſoit que ces dons fuſſent 
proportionnes ou non a ce que le 
Clcrge pouvoit payer , ils Pont 
ſucceſſivement obere , parce qu'ils | 
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ont preſque toujours ete faits par 
des emprunts & des conſtitutions 


de rentes, enſorte que le Clerge a 
perperuellement facrifie Vinterer 
$0 . : . / 
veritable de ſes biens deſtines aux 
auvres & celui de ſes ſucceſſeurs, 
a objet preſent & chimerique 


d'une exemption ideale & peu 


avantageuſe. Ainſi ſubſiſta tacite- 
ment cette exemption nee de 
Veſprit de la Ligue, & qui ne 
tomboit cependant que ſur la 
forme de contribuer, ſans que 


juſqu'en 1711. elle ait jamais ere 


pretendue ou avancee formelle- 
ment par le Clerge, ni par conſe- 
quent avouèe ou contredite par 
nos Rois. Une poſſeſſion ſi peu 
ancienne, & ainſi caractèriſèe, 
doit- elle, & peut -· elle jamais preſ- 
crire contre Fuſage imme morial 


etabli des le commencement de 


FEgliſe & de la Monarchie Fran- 
coiſe , & ſuivi conſtamment juſ- 


quau tems de la faction, la plus 


fanatique & la plus rebelle ; con- 
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tre la Juriſprudence divine & 


humaine de tous les ſiècles, con- 
tre le droit naturel auſſi inviolable | 
qu impreſcriptible, enfin contre I, pa 


tous les principes & rous les fairs | 
qui ſe rèuniſſent pour etablir & 


demontrer le droit inalienable de 
Etat ſur les biens des Ecclefiaſti- 


Sujets, & obligation indiſpen- 


ſable impoſce a tous les titres poſ- 
fibles aux Eccleſiaſtiques come | 
me aux autres Citoyens , de 
contribuer rèellement & propor- 
tionellement aux beſoins & aux 
charges de! Etat: Nous voici par- 
venus, Monſieur, a 1 Epoque ou 
le Clerge pretend que ſon exemp- 
tion a ete reconnue & confirmee | 
par lautorite Royale elle- meme; 
les titres de cette reconnoiſſance 
& de cette confirmation, ſont les 
deux Deéclarations de 171 1. 8 
de 1726. dont je vous rendrai 
compte dans ma Lettre ſuivante. 


J'ai Thonneur d'e etre, c. 
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Nota. Cette Note a rapport a 
I: page 281, ligne 16. 


* En 558 ou F560, Injurioſus Eveque de Tours * Traitt de 
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kecieſcaſtiques de payer a 
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woit deja dit/ au RoyClotaire I. dans ſes Remon. P autorire des 
nances fur FEdit , par lequel il obligeoit tous les Rois par M. 

1 Etat » chaque annce , Talos 0 1 
Je tiers des revenus de leurs BEnefices : Si vous 3: diſlert. p. 
bene. Sire, oter à Dieu ce qui eft a lui. 
Dien vous brera votre Conronne à vous- meme. 


Talon, 1. p. 


Du Tillet, 
chron. abr. 
des Rois de 
France, Ann. 
550. 


Kara bes 


ve 
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LETTRE III. 


MONSIEUR, 


Le Dixieme venoit d'Ctre im- 

poſe ſur rous les revenus par la 
Declaration dur4Odobre 1710 
comme elle s expliquoit en ter- 

mes fort generaux,les Payeurs des 

Rentes, les Receveurs, Fermiers, 

Locataires & autres debiteurs 

des Eccleſiaſtiques, ſe crurent 

auroriſes par-la a retenir le Di- 

xieme ſur eux, ainſi que ſur les 

autres ſujets du Roi, & le retin- 

rent en effet. Le Clerge qui ne 

contribuoit depuis long tems que 
par des dons gratuits, fut allar- 

me de cette entrepriſe , dont il 

redoutoit les ſuites 3 & ſentant 

dailleurs combien les circonf- 

Lett. III. 1 


y 


xances du tems pouvoient lui &re | 


favorables, il eſſaya de gen pre- 
valoir. Ses remontrances obtin- 
rent effectivement la Declaration 
du mois d' Octobre 1711. qui 
s' explique en ces rermes: 

» Les Cardinaux , Archeye- 
» ques, Eveques & autres Bene- 
» ficiers, compoſant PAſſemblee 
» du Clerge; nous ont remontre, 


„(porte le preambule de cette 
„Declaration, ) que quoiqnedans | 
„ notre Declaration du 14 Ofto- | 
„ bre 1710. donnee pour Petabliſ- | 
„ ſement du Dixieme , les biens 
» Eccleſraftiques n'y ayent point ete | 
v compris & que notre intentionwait | 
„ pas ete de les y afſujettir , parce | 
2» gue ce ſont biens confacrts a Dieu, 
» donnes a! Egliſe pour le calte Di- 
» Vin; la nourriture des pauvres & 
neanmoins } 
„ ſous prerexte que ladite Dé- 
» claration s expli que en des ter- 


» leur ſubſtance 
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v mes generaux, les Payeurs des 
» Rentes de notre bonne Ville de 
„Paris, les Treſoriers des Etats, 
» les Receveurs , Fermiers, Lo- 
» Cataires & autres debiteurs des 
» Beneficiers & Communautès 
» Eccleſtaſtiques retenoient par- 
» devers eux le dixieme du reve- 
»nu de tous leſdits biens, ce 
» qui les obligeoit de nous ſup- 
» plier de vouloir expliquer plus 
» preciſement nos intentions. 
ll faut obſerver, 19. Que ce 
- JB prcambule reſt qu'un ſimple ex- 
5 Þ& poſe des pretenrions du Clerge, 
qui y parle ſeul ; 29. Que le Cler- 
ey mele adroitement la queſ- 
e tion de droit a la queſtion de 
fait, pour diſcuter indirectement 
a premiere & parvenir à la faire 
decider z 39, Que le N 
poſitivement que le Roi ne Pa 
Jas compris dans la Declaration 
cu Dixième, & qu'il n'a pas mè- 
; an 


me voulu Py comprendre; 30, Que 
le Clerge etablit encore par quels 
motifs, & par quelles raiſons le 
Roi n'a pas eu intention d'aſſu- 
jettir ſes e au Dixieme, par- 
ce que ce ſont, dit-il, biens con- 
ſacrès a Dieu, donnes a PEgliſe } 
pour le culte Divin , la nourri- 
ture des pauvres & leur ſubſiſ- 
rance. 52. Que le Clerge en de- 
cidant ainſi de ce 1 le Roi na 
as fait, de ce qu'il n'a pas vou- 
ja faire, & de ſes motifs, ne dit 
cependant pas un mot de ſes 
droits, privileges, exemptions , de 
ſes titres, ni de ſa poſſeſſion. Ce || 
ſilence ſingulier ſur des moyens 
auſſi victorieux qu'intéreſſans, 
doit · il Erre attribue a Pignorance | 
ou a la diſcréètion, ou bien ne 
doit-on l'imputer qu'à la ſincé- 
rite & a la bonne foi des Evè- 
ques de ce tems-la , qui n'oſoient ö 
ni ng vouloient en impoſer a leur 


Souverain, ou craignoient de n'y 
pas rèuſſir? Ma premiere & ma 
ſeconde Lettre peuvent donner 
aiſement la ſolution de ce Pro- 
bleme : quoi qu'il en ſoit, voici 
comme le Roi s'explique: 

»» Nous declarons que tous les 
„ biens Eccleſiaſtiques ont ee 
„»» wont pi ètre compris dans 
» la Declaration du 14 Octobre 
» 1710. pour PFerablifſement du 
» Dixieme : Voulons que tous 
» les biens qui appartiennent & 
» appartiendront a PEgliſe en de- 
» meurent exempts 4 perperuite , 
„ant pour le paſſe, que pour la- 
» venir , ſans qu'ils puiſſent jamais 
„y erre aſſujettis pour quelque cau- 
» /e & occaſion que ce ſoit ou puiſ- 
» ſe etre, ſans aucune exception ni 
» reſerve, tel evenement qu'il puiſ- 
» ſe arriver....,, Mais qui ils en de- 
» meurent decharges , comme nous 
» les en decharzeons » Fant pour le 
» paſſe que pour lavenir. A ſij 


Quoique ce diſpoſitif porte bien 
expreflement , que les biens Ec. } 
clefiaſtiques n'ont pu ètre com- 
pris dans la Declaration pour 
etabliſſement du Dixicme , il 
ne fait cependant pas plus men- 
tion d' aucuns droits on titres, ni 
daucune poſſeſſion en faveur du 
Clerge, qu'il ren avoir articulé 
lui mème dans ſes remontrances, 
Il paroit au contraire par ces 
mots: Youlens qu'ils en demeurent 
exempts , & qu ils en demeurent 
decharges , comme nous les en de- 
chargeons, &c. que le Roi accor- f 
de plutò au Clerge de la manie- Ip 
re fa plus erendue & la plus Ke. 1 

nerale une exemption nouvelle, 
qu'il ne reconnoit & ne confir- 
me en ſa faveur une exemption 
anciennement ctablie par droits, 
titres ou poſſeſſion , dont le Rot | 
parle auſſi peu que le Clerge. En- 
fin cette conceſſion nouvelle du 
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Roi n'a pour objet que le Dixi&s 
me ; n'a de rapport & ne ſcau- 
roit avoir d' application qu' au 
Dixieme , ſans que Ton y faſſe 
mention d'aucune autre impoſi- 
tion. Tel eſt le premier titre que 
le Clerge reclame; il en ſentit 
{ bien lui-meme Pinſuffiſance 
par rapport a Fexemption gene- 
rale & abſolue de toute contri- 
bution forcee, que dans des cir- 
conſtances encore plus favora- 
bles, il ſongea a ſe procurer une 
autre Declaration , qui pur lui 
faire un droit reconnu d' une uſur- 
pation meditee depuis le tems 
de la Ligue. La Declaration de 
1725. portant Etabliſement du 
Cinquantieme , amena ces cir- 
conſtances , & fit tout a la fois 
eclore & reuſlir une pretention 
que le Clerge navoit oſè juſques- 
la ni former, ni faire valoir. Les 
Eveques en 1579. S etoient bien 

r 
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trouvẽs de faire la loi à leur Sou -- 


verain; ils uſerent avec plus de 
ſuccès de la mème politique en 


1725. L'Af/emblee du Clerge 
ayantrefuſe pour la premiere fois ; 


depuis qu'il avoit lieu le don gra- 


tuit ordinaire, obtint pour prix I 


de ce refus la Declaration du 8 


Octobre 1726. Voici ce que por- | 


te ſon Preambule, ou le Roi par- 


le ſeul. 


„Les Rois nos predecefleurs | 
„ont toujours accordè une pro- 
» tection ſinguliere a tous les 
„ biens, droits, franchiſes & im. 
„ munites appartenans a PBEeliſe, | 
„& par une emulation digne des 
„Rois très-Chrétiens & Fils ai- | 
»nes dePEgliſe,ils ont donne ſuc- 
ceſſivement pluſieurs Edits, De- 
» Clarations & Lettre Patentes, 
» pour en aſſurer ext cution, & 


0 les affermir de plus en plus. 


Ceſt la premiere fois, qua 
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propos d' impoſitions, ont ait en- 
tendu parler de droits, de fran- 
chiſes & d'immunires apparte- 
nans a VEgliſe, Le Clerge dans le 
tems de la Ligue n'avoir commen- 
cede jouir dans le fait de l exemp- 
tion de contribuer dans la mème 
proportion , & dans la meme 
forme que les autres Sujets, 
qu'au moyen des offres qu'il fit 
alors: il n'avoit continue de jouir 
depuis de cette exemption quꝰ au 
meme prix; mais il ne prètendoit 
pas alors, & n'avoit jamais pre- 
tendu en avoir le droit, ni que 
ce fut une franchiſe, une immu- 
nir2 qui lui appartint. Il s' toit 


contentè de ſon uſurpation ſans 


oſer la caractèriſer: le Roi re- 
connoit ici de ſon propre mou- 
vement, que ſes Pred<ceſſeurs ont 
toujours protege les droits, fran- 
chiſes & immunitès qu'il dit ap- 


partenir a PEgliſe. Il appuye ain- 
A v 


To a 
fi cette Enonciation inouie d'une 
poſſeſſion avouce & protegee par 
fes Predeceſleurs. Il ajoute enfin, 
pour ne laiſſer aucun doute ſur 
ces droits, franchiſes & immu- 
nites , que pluſieurs Edits, De- 
clarations, & Lettres Patentes 
qu'on ne eite point, parce qu'il 
n'en exiſte aucune, en ont ſuc- | 
ceſſivement aſſurè execution, 
& les ont affermis de plus en plus. 
Le Clerge lui-mème n'avoit pas | 
Etc ſi loin dans le preambule de 
la Déclaration de 1711. qui ne 
fait cependant mention que de 
ſes remontrances, & ne porte 
nen de la pit du Noi. 

» Ces exemples de PICtE & de | 
„ juſtice nous ont fait enviſager | 
„ comme une obligation efler- | 
» tielle, depuis que nous avons 
„ pris par nous - meme le gouver- 
„ nement de notre Etat, de dom 
» ner une ſinguliere attention 3 
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» ce que les immunites attachees 
„ aux biens Eccleſtaſtiques ſotent 
„ inviolablement conſervees, & 
» qua Pavenir on ne puiſſe, ſous 
„ quelque pretexte que ce ſoit; leur 
1» porter aucune atteinte. Th 

C'eroit peu que le Roi cur re- 
connu ces immunites comme ap- 
partenantes a PEgliſe , on les lui 
fait caracteriſer d'immunires at- 
tachces aux biens Eccleſiaſtiques; 
& qui en font partie. Cette qua- 
lification les rend pour leur ori- 
gine & leur principe, indepen- 
dantes de Paurtorite Royale. On 
ne veut pas non plus que leur 
conſervation en depende directe- 
ment; mais le Roi reconnoit ſeu- . 
lement que les exemples de ſes 
Predecefleurs lui impoſent Pobli- 
gation eſſentielle, a titre de piete 
& de juftice, de donner une at- 
tention ſinguliere à ce que ces 
immunités attachèes aux biens 
A 


| 12 
Ecclèſiaſtiques ſoient conſer ves. 
_ » Quoique par la Declaration 
» rendue le 27 Octobre 1711.en 
„ interpretation de celle pour 


„ I'erabliflement du Dixieme, il 
» ſoit expreſſement porre que 
v les biens Ecclèſiaſtiques n'y ont 
point cre & n ont pu y etre compris, 
„ mème que le feu Roi y ait de- 


„ clare en termes formels, que 


„ ſon intention n'avoit pas Ete de 
v les y aflujertir,parce que ce ſont | 
» biens confſacres a Dieu, don- 
» nes a PEgliſe pour le culte Di- 
» vin, la nourriture des pauvres, | 


„& leur ſubſiſtance, &c. 


Le Roi fait dire ici a ſon Bi- 
ſayeul, ce qui dans le preambule 
de la declaration de 1711. n'etoit 
que Pexpofſe des remontrances 
du Clerge & de ſes prétentions. 

„Nous avons étè informes ; 
„ qu/au prejudice des immmunites | 
» inſeparables des biens de IE. 


v gliſe, Ge. 


1 

La gradation de Puſurpation 
eſt ici developpee de la facon la 
plus ſenſible & la plus forte; on 
n'avoit jamais parle, pas meme 
le Clerge dans ſes remontrances 
en 1711. d'immunites a propos 


_ d'impoſition. Le Roi lui-meme 


les reconnoit; 19. Comme appar- 
tenantes à PEgliſe. 29. Comme 
attachees. aux biens Eccleſiaſti- 
ques. 30. Comme in{eparables de 


ces biens. Neeſt-il pas clair qu'on 


veut les faire reconnoitre au Roz, 
non ſeulement comme faiſant 
partie des biens d'Egliſe, mais 

comme etanrt de leur eflence > 


v Voulantdonnera la Religion, 


» & au Clerge de notre Royau- 
» me, des marques plus particu- 
» lieres de notre ju/tice & de no- 
» tre protection, pour conſerver 
» de plus en plus les immunites, 
» franchiſes & libertes des biens 
» & droits appartenans a FEgliſe, 


ms 


vy notamment Pexemption des Ec- | 


„ clefiaſtiques pour les droits de 
„ peages, uſages & autres, leſ- 
» quels droits crant irrevocable- 


» ment attaches a leurs Egliſes 


„n' ont jamais cre & n'ont pu ètre 
„ ſujets à aucune taxe, ſoit pour 


»» confirmation ou autre 5 de quel- f 


„que nature que ce puiſſe crre; 
„nous avons reſolu.... de decla- 
„ rer que notre intention n'a ja- 
„ mais Etc de les y comprendre, 
v attendu que les droits dont 


„ jouiſſent les Eccleſiaſtiques , 4 


„ cauſe de leurs Egliſes, Erant de- 


» dies a Dieu, & hors du com- 


„ merce des hommes, ſont irre- 
» vocables, & par conſèquent, 
„ non ſujets a confirmation, ni a 


„ aucune taxe pour raiſon d'i- 


„ Celle. | | | | 
On confond ici Pinteret ſacre; 
& purement ſpirituel de la Reli- 


gion, avec Vinterer du temporel 


my A . A tus ty 


2 © — yp A was 
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de ſes Miniſtres. On fait dire au 
Roi, que c'eſt donner une mar- 
que de protection & de juſtice, 
a la Religion elle-meme , que 
d'empecher que les Eccleſiaſti- 
ques ne contribuent proportion- 
nellement comme les autres ſu- 


jets, aux beſoins & aux charges 
de Etat, & d'en faire par la re- 


tomber le poids tout entier ſur 
la Nobleſſe & ſur le peuple. Ainſi 
tous les Rois de France, & par- 
ticulierement S. Louis & Louis 
XII. qui ont exige , conſequem- 
ment a la juſtice diſtributive due 
par les Souverains à leurs ſujets, 
des contributions proportionnel- 
les du Clergs , non-ſeulement 
wont pas protege la Religion; 
mais mEme ont Cte injuſtes en- 
vers elle. A routes les qualifica- 
tions deja donnees a Pexemprion 
des biens Ecclefiaſtiques, on ajou- 
te encore celle de libertès. Je ne 
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connois, & tout bon Francois ne 


connoit comme moi, de libertès 


appartenantes au Clergè de Fran- 
ce, que les liberres de IEgliſe 


be: ; 
28 
4 5 


Gallicanne, ces principes, ces 


maximes, ces droits, ces uſages 
auſſi anciens que l'ëtabliſſement 
du Chriſtianiſme , & confacres | 
d'ailleurs par la tradition la plus 
conſtante & la plus reſpectable. 
Ces libertes qui ne ſont autre 
choſe que la- diſcipline de la pri- 
mitive Egliſe conſervee dans tou- | 
te {a puretè , ont pour principe 
ce pretexte de Jeſus-Chriſt mc- | 
me, rendex a Ceſar ce qui appar- 
tient a Ceſar, & a Dieu ce qui 
ces libertes | 

conformes a la doctrine des Ap0- | 
tres S. Pierre & S. Paul ſur To- 
beiflance due aux Princes, meme 
Payens, erabliflent par tout Vin- | 
dependance des Souverains par 
rapport au temporel, le droit de 


appartient a Dieu 
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Etat & des Souverains ſur les 
biens d'Egliſe , comme ſur ceux 
des autres ſujets; enfin le devoir 
impoſe aux Ecclèſiaſtiques com- 
me aux autres citoyens , d' aider 
Etat & le Roi dans leurs beſoins, 
en y contribuant proportionnel- 
lement de ces biens temporels 
que les gens d'Egliſe ne tiennent 
gque de la piete & de la liberalire 
des Rois & des peuples, & qu' ils 
ne conſervent que par eux. Tel- 
les font ces liberres qui ſeroient 
e peut-erre ignorèes ou abandon- 
- W neces aujourd'hui, ſi leur conſer- 
- W vation & leur manutention n'e- 
toient confices a la vigilance in- 
trepide d'un Corps auſſi bon ſu- 
jet que bon citoyen. Que les Ec- 
cleſ1aſtiques apprennent donc en 
quoi elles conſiſtent dans le cha- 
* XXXIX. des preuves de nos 
ibertes, ils y verront les monu- 
mens auſſi nombreux qu autenti- 


ques des contributions propor- 
tionnelles que nos Rois ont ex- 

&es des Eccleſiaſtiques , & que 
les Ecclèſiaſtiques ont Ete obli- 
ges de leur payer depuis le com- 
mencement de la Monarchie 
Francoiſe juſqu'à la Ligue. Peut- 
il Etre après cela quelque Fran- 
cois qui ne ſoit confondu & in- 
digne de voir proſtituer le nom 
de libertes a des exemptions 
qu'un Clerge ligueur extorqua | 
pour la premiere fois en 1580. 
d'un Roi force par des ſujets re- 
belles a ſe faire le Chef d'une aſ- 
ſociation formee contre lui-me- | 
me ? Mais fi la qualification de | 
libertes, donnee aux exemprions | 
des biens d'Egliſe ne ſcauroit | 
avoir de rapport aux libertes de | 
PEgliſe Gallicane, elle n'en peut | 
avoir, & nen a en efferqu'a cette 
liberté Ecclefiaſtique, confondue | 
autrefois par Boniface VIII. avec 


I 

la liberte acquiſe par la redemp- 
tion purement ſpirituelle, qui 
neſt autre choſe que la delivran- 
ce du Joug du peche, & qui con- 
vient ainſi aux Laics comme aux 
Ecclèſiaſtiques. Raſſemblons donc 
tous les caracteres que la De- 
claration de 1726. donne aux 
exemptions des biens Ecclèſiaſti- 
ques. Ces exemptions ſont des 
immunites appartenantes a IE 
gliſe ; PEgliſe a donc de droit 
ces exemptions ? elles forment 
donc un droit en faveur de PE- 
gliſe? Or le Roi eſt oblige , a ti- 
tre de devoir & de juſtice, de 
conſerver les droits de tous es 
ſujers, Il eſt donc oblige-de con- 
ſerver , à plus forte raiſon aux 
memes titres de devoir & de juſ- 
tice, les exemprions des biens Ec- 
cleſiaſtiques 2 Ces exemptions 
{ont des immunitès attaches aux 
biens Eccl6ſfiaſtiques , & qui en 
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ſont inſeparables , & les bien: 
Eccleſiaſtiques ſont biens dedits 3 
a Dieu, conſacres a PEgliſe, ! 
Donc le Roi, Sil ne conſervoit 
pas ces exemptions, comme ily | 
eſt oblige a titre de devoir & de 
Juſtice, ſeroit raviſſeur & ſacri- 
lege. Le Roi en conſervant ces 
exemptions, donne une preuve 
de ſa juſtice envers la Religion. 
Donc ſi le Roi ne conſervoit pas 
les exemptions des biens Eccle- } 
ſiaſtiques, il ſeroir injuſte non- | 
ſeulement envers le Clergè, mais 
envers PEgliſe, & envers la Re- 
ligion elle-mème. Enfin les exem- 
ptions des biens dedies a Dieu & 
conſacrès a l'Egliſe, ces exemp- 
tions dont la conſervation inte- 
refle la Religion, ſont de plus des 


libertés. Or la liberté Eccleèſiaſti- 


que eſt acquiſe a VEgliſe par la 
Redemption de Jeſus-Chriſt. Les | 
exemptions ſont par conſequent 
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enfin de droit divin. Que d'abſur- 
ditès, & quel fanariſine ! ou plu- 
tot quel bonheur pour PErart & 
le Roi, que les fabricateurs de 
cette Declaration , en ayent ft 
fort outrè les termes & les diſpo- 
ſitions, que la revocation en eſt 
devenue indiſpenſable pour la 
gloire du Prince, fi indignement 
{eduir , & le bonheur de tous ſes 
ſujets, ſacrifiès au petit nombre 
de ceux qu' ils avoient deja enri- 
chis a leurs depens ! 


vs Et comme ces differentes at- 


» teintes aux immunitès de PEgli- 
» ſe & du Clerge, & aux franchi- 
>) ſes . libertes . exemptions des 
„biens & droits qui lui appar- 
v tiennent, ſont entierement op- 
» poſèes a nos intentions ', & 
» que ſuivant Pexemple des Rois 
„ nos predecefſeurs, bien loin de 
» ſouffrir qu'il ſoit entrepris quel- 
» que choſe au contraire, nous 
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„ ſerons toujours portes à les 
„ maintenir, & meme a les aug- 
» menter : Nous avons regarde 
„ comme un devoir eſſentiel & 
„ conforme a la protection que 


» nous devons41 lg de pour- | 


„ voir ſur le tout, rant pour le 


„ preſent que pour Pavenir , par 
„ un Reglement perpëtuel, & ir. | 


„ YeVocable. 


On voit encore ici laffectation 
de confondre I Egliſe, dont le 
Roi n'eſt pas ſouverain avec le 
Clerge dont il Feſt , de faire re- 
garder au Roi comme un devoir 
eſſentiel de ſa part envers I Egliſe 
la conſervation perperuelle & ir- 
rèvocable d' exemptions des biens 
Eccleſiaſtiques, qualifices d'im- | 


munites & de libertes op 

itif de 
la Declaration de 1726. remplit 
parfairement le projet de ſon | 


nantes a Egliſe, Le diſpo 


* 


preambule, 


* 


= 
v Nous ordonnons & declas 
» rons que tous les biens Ecclé- 
» ſiaſtiques n' ont Et, & ont pi 
etre compris dans la Declara- 
» tion du 5. Juin 1725. pour la 
» levee-du Cinquantieme. 
I eroir naturel d'en demeurer- 
a, puiſqu'1] n toit queſtion que 
du Cinquantieme , qui d'ailleurs 
reut pas plus lieu pour les Laics 
que pour les Ecclèſiaſtiques. La 
Declaration de 1711. donnee a 
occaſion du Dixieme , n'avoir 
nas ere plus loin ; mais ce n'eroir 
nas le projet du Clerge; il comp- 
edit tirer un meilleur parti de la 
© fzycur des circonſtances: on fait 
donc ajouter au Roi. 
»Voulons que tons les biens 
» Ecclefaſtiques , gene ralement 
v quelconques demeurent exempts , 
& les declarons exempts à per- 
» petnite , tant pour le paſſe que 
o pour Savenir de toutes autres ta- 


. | 
„kes, impoſitions & levees , ſoit en 
„ deniers , ſoit en fruits, ſons quel. 


»» Ju, gualifications @&> denomina- T 
„ tions qulelles pourroient etre eta- | 
„ blies ſans qu'ils puiſſent jamais 
„y etre aſſujettis pour quelque cau- 
» ſe ou occaſion que ce ſoit ou puiſſe 


„ etre , ſans aucune exception ni re. 
„ ſerve, tel evenement qu'il puiſe 
„ arriver, ſous quelques termes ge- 
„ nbrauæx que puiſſent etre enonces | 
„ les Edits, Declarations & Ar. 
» rets rendus & a rendre; & quand 
„ meme les Eccleſiaſtiques y ſe- 
„ roient nommement compris, 
„ deſquelles taxes & impoſitions 
v faites ou a faire, nous les avons 


„ des-a-preſent declares exempts, 


„ comme ne pouvant leſdits biens 


„y ètre jamais compris, & fans 
» qu'il ſoit beſoin d'obrenir au- 
»» tre declaration ni decharge que 
» ces Preſentes. The 

La redachion preciſe & * 
0 


. 
de ce dupofttif, copie pour Peſ- 
prit & la lettre dans la conſtitu- 
tion Clericis Zaicos ; ce monu- 
ment odieux du Deſpotiſme ſpi- 
rituel :deſavout par ſon Auteur, 
prouve Evidemment que le pro- 
jet du Clerge eroit de ſouſtraire 
a jamais ſes biens a Paurorite 
Royale, ainſi qu'aux charges & 
aux beſoins de PErar.' Le Clerge 
ne veut pas que le Roi exempte 
les biens d' Egliſe, ce ſeroit con- 
venir que leur exemption n'eſt pas 
d de droit, qu'elle ne peut erre 
qu'une conceſſion du Prince tem- 
„ porel, ſujette par conſequent 4 
ns confirmation, on a revocation 
ns de fa part. On fair ſeulement dire 
„au Roi que les biens Ecclefiaſti- 
ns ques ſont & ſeront toujours 
ins exemprs. Aveu de la part du Roi, 
qui ne fait que reconnoitre & 
conſacrer le droit que le Clerge 
uſurpe, & la poſſeſſien imaginai- 
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re dont il Pappuye. Tous les gen- 
res, & toutes les formes d'impo-- 
ſitions, tous les evenemens qui 

ourroient les produire, ſont ſi 
bien prevus & paréès, que les be- 
ſoins les plus preſſans de Etat, 
Pinvaſion du Royaume, & le ren- 
verſement prochain de la Monar- 
chie, ne pourroient mème ſer- 
vir de pretexte pour exiger les 
moindres ſecours des Ecclèſiaſti- 
ques. Ainſi par la Declaration de ce 
1726. ſe trouve detruite cette loi leu 
fondamentale du Royaume, con- I {us 
ſacrèe par un uſage immemo- | Em 
rial & conſtant, que le Roi dans cut 
les cas de nèceſſitè, dont il eſt Ne 
ſeul juge, peut, pour la defenſe & lan 
lad miniſtration de Etat, Saider dul 
des biens Eccleſiaſtiques', com- 
me de ceux de ſes autres Sujets. 
Maxime que Boniface VIII. avoit 
reconnue lui-mème, dans le tems 
qu'il ſe croyoit maitre abſolu du 


2 
temporel des Rois. Mais fi cette 
exemption du Clerge ainſi carac- 
:eriſee, & ainſi reconnue, eſt un 
attentat a Pautorite Royale, a la 
ſouverainetè & a Vind&pendance 
du Roi, elle n'eſt pas moins la 
deſtruction de Puſage le plus con- 
ſtant & le plus inviolablement 
obſerve; elle n'eſt pas moins Lin- 
fraction de la loi Divine, en ver- 
tu de laquelle les premiers ſuc- 
ceſſeurs des Apotres , fideles a 
keurs preceptes & a ceux de Je- 
ſus- Chriſt payoient les tributs aux 
„ Y Empereurs mème payens, perſe- 
is cuteurs de VEgliſe & de la Foi. 
1 Neſt-elle pas enfin l'infraction & 
& lanèantiſſement de la loi naturelle, 
er qui oblige indiſpenſablement tous 
n- © ks hommes, de quelque profeſſion 
ts, qu'ils ſoient, de contribuer de leurs 
dit biens aux charges & aux beſoins 
ms 7 une Sociere,, dont ils ſont mem- 
dy Ybres , & dont ils retirent tous les 
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avantages? Telle eſt la Declara- ? 
tion de 1726. LeClergè quiPavoit } 
compoſèe, redigee & extorquee, | 
craignit avec raiſon les lumieres | 
du Parlement afſemble & fur 
tout ſon attachement fidèle, in- 
violable & ſcrupuleux a main- | 

tenir les loix de Etat & Tinde- | 
pendance de Paurorite Royale, 
& ala mettre à Pabri de l'atteinte 
la plus legere & la plus eloignee, | 
Il comprit que ce Corps reſpecta- 
ble auſſi eclaire qu' incorruptible 
ſur ſes devoirs, fentiroit ailc- | 
ment lesprincipes odieux & inouis | 
de cette Declaration & les dan- 
gereuſes conſequences qu'elle en- 
trainoit apres. elle, Il jugea que 
tous les Membres du Parlement, 
qui par leur integrite & leur erat] 
{ont egalement à Fabri de la crain-| 
te & de leſpèrance, ne manque-| 
roient pas de repreſenter au Ro! 
tous les inconveniens de la Dc- 
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claration de 1726. avec cette li- 
berre fidele & courageuſe , qui 
fait tout a la fois le devoir , le 
caractere & Peloge des premiers 
Magiſtrats. Cette Déclaration ne 


fut donc cee que le dernier 
jour de la Chambre des Vaca- 
tions, qui Penregiſtra purement 
& ſimplement. een 220k 
Qauoi qu'iil en ſoit, fi les abus 
de la Déclaration de 1726. de- 
montrent la neceſlire & la facilire 
de la revoquer pour la forme,PFat- 
; IT ccinte qu'elle porte a la puiſſance 
Royale, aux Loix fondamentales 
& aux uſages conſtans du Royau- 
me, & a la Loi naturelle, Panean- 
tit d' avance quant au fond. Quel- 
le peut-· ètre en effet Pautorité 
dune Loi lorſqu' elle eſt tout a la 
fois contraire à tous les principes, 
a tous les uſages, au droit divin 
& humain, enfin au droit natu- 
rel? C'eſt par toutes ces contra- 
„„ 


'S 3 
dictions que k Declaration de N 
1726. decide une queſtion que 
le credit & Pautoritè du Cardi- 
nal de Lorraine n'avoient oſè & 
n'avoient pu qu' luder; ; queſtion , 
que la puiflance de la Ligue na- 
voit pas eu Paudace d'elever, ni 
contre un Roi, qui ayant perdu 
ſon autorite „n 'avoit eu d' autre 
reſſource que de ſe rendre chef | 
de faction, ni contre ſon Succef- | 
ſeur , que re eſprit ſubſiſtant de 
cette meme faction, qui Paſlafl | 
na, ainſi que ſon Predecefleur, 
rendit juſqu'a fa mort ſuſpect aux | 
Ecclehiaſtiques, & mettoit par-la | 
dans la neceflire de ne leur rien | 
refuſer ; queſtion que les Minif- 
reres des Cardinaux de Richelieu 
& de Mazarin n'avoient pas fait 
naitre quelques favorables que | 
duſſent paroitre les circonſtances 
queſtion que le Clerge avoit tow | 


jours juge 4 propos depuis 1661, 
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juſqu'en 1711. de prevenir par 
des offres conſiderables & fre- 
quentes ; queſtion enfin qu'en 
1717. le Clerge ne crut pas de- 
voir agiter, quoique les dernie- 
res annees de la vie du feu Roi 
ne duflent pas paroitre les moins 
1 propres a la riſquer & a la faire 
2 JF reuffir. Mais mettons pour un mo- 
f Y menta part toutes ces reflexions, 
- Y &examinons quel droit peut don- 
e ner au Clerge la Déclaration de 
- 726. & fi ce droit eſt auffi irré- 
M vocable qu'il eſt inj a ſte & odieux. 
x La Declaration de 1726. ne peut 
a etre en faveur du Clerge que con- 
n ſtitutive d' une exemption qu'il 
{- wavoit pas auparavant, ou con- 
eu fFrmative d'une exemption qu'il 
it J pretend avoir. Dans le premier 
cas, Pautorite Royale & legiſla- 
tive dont le Clerge tient ſonexem- 
prion., peut & doit la lui orer 
duiſqu'elle aſeulepù lalui donner, 


32 
qu'elle ne Pait jamais du ; dans 
le ſecond cas, celui qui confir- 
me peut par conſequent abroger 


& detruire. Il y a plus, celui qui | 
confirme ne donne rien; ſi le 


Clerge n'avoit pas d' exemption, 


le Roi par la Declaration de 1726 
ne lui en a donc pas donn. Or 
FHiſtoire de la Monarchie Fran- 
coiſe depuis fa fondation juſqu'a | 
la ligue, derruir par une ſuite de 
faits Pexiſtence de cette exemp- | 
tion, comme les Loix fondamen- | 
tales de cette meme Monarchie, 
les principes du Droit divin & 
humain, & ceux du Droit natu- 
rel en derruiſenr la poſſibilitè, & 
en demontrent Pabſurdire & l'in- 
juſtice. Il Senſuir donc nèceſſai- 
rement, ou que la Declaration } 
de 172. ne donne aucune exem- 
prion au Clergèe, ou que ſi elle 
lui donne quelque privilege, Pau- 
tor itè dont elle eſt Emance peut | 


autant la rẽvoquer qu'elle le doit. 
Mais apres cette alternative &ga- 


lement deſtructive de la preten- 


tion du Clerge, & a laquelle il 
ne {cauroit echapper, examinons. 
ce qui reſulte en effet de la D&- 
claration de 1726. Bien loin que 
le paroiſſe en aucune facon por- 
ter la conceſſion d'une exemption 
nouvelle, it eſt Evident. que le 
Clergè a affectè avec ſoin & ſcru- 
pule d' viter tout ce qui pouvdit 
mème reflembler le moins a la 
confirmation d une exemption an- 
cienne : le Clerge ſentoit trop 
alors que la poſſibilitè de la re- 
vocation eroit une conſequence 
neceflaire de la confirmation, & 
ceſt ce qu'il a voulu preciſement 
prevenir & parer. En effet cette 
Declaration qut ne parle partout 
avec tant d' emphaſe que de fran- 
chiſes, exemptions , immunires 


& libertes appartenantes a FEgli. | 
ſe, atrach&es aux biens Ecclehaf: | 
riques & inſcparables d'eux , ne 
porte en aucun endroit que le 
Roi exempte ces memes biens, 
elle ſe borne ſeulement a les de- 
clarer exempts. Cette enoncia- 
tion {1 preciſe, fi affectee, & qu'on 
ne trouve point dans la Declara- | 
tion de 1711, ne prouve-t-elle | 
pas que le Clerge , craignant | 
merwe les dangers d'une confir- | 
mation, a cru mieux trouver ſon } 
compte dans une reconnoiſſance 
claire, pg & autentique, 


de franchiſes, exemptions, im- I di 
munires & libertes appartenantes I g 
a PEgliſes , attach&es aux biens I |}: 
Ecclefiaftiques. Or ſi ces franchiſ- ne 
ſes, exemptions, immunires & d- 
lib ertẽs nexiſtent pas, wont ja - I q 
mais exiſte, ni pu exiſter , & ne ¶ to 
font qu'un Etre de raiſon , quelle I de 


force & quel effet peut avoir la 


Declaration qui les reconnoit? 
Done apres la lettre & Peſprit de 
la Déclaration de 1726. & dans 
le ſyſteme du Clergè lui-meme, 
elle ne ſcauroit jamais produire 
ni *tablir-en ſa faveur $2 rang 
tion qu'il pretend. 

Jai plaide juſqu'ici devant 
vous, Monſieur, la cauſe de PE- 
tat, dela Patrie, de la Nobleſſe, 
des Peuples, & fi je Toſe dire, 
celle du Roi lui-mème, du Droit 
naturel, des Loix divines & hu- 
maines, des Loix fondamentales 
du Royaume, de libertes de PE- 
gliſe Gallicane, & de rn, con- 
ſtant & immemorial de la Mo- 
narchie Francoiſe depuis fa fon- 
dation juſqu'a la Ligue, il eſt juſte 
que le Clerge ſe defende a ſon 
tour, Je joins donc ici, la copie 
des Remontrances que le Clerge 
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a faites au Roi Pannee derniere, | ; 
avec des obſervations en marge, f 
relatives aux principes & aux aits ] 
expoles dans mes Lettres : Liſez 
& jugez. 


Fai 'honneur d' etre, &c. 


— 
Wd ” dal 


— 
— 


———— 
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DERNIERE. 


MONSIEUR, 


Je me late garni damonert 
dans ma premiere Lettre que PE-. 
tat a par la loi naturelle un dioit 
inalienable & impreſcriptible fur 
les biens de tous ſes Membres, 
& qu il en relulce neEceflairement 
pour chacun d' eux une obliga- 
tion générale, eſſentielle & in- 
diſpenſable de contribuer a ſes 
beloins & a ſes charges, propor- 
tionnellement aux biens dont 
chaque Membre a la poſſeſſion 
ou la jouiſſance. Jai prouve pa- 
reillement que! Etat politique, ne 
pouvant ſubſiſter que par la rẽu- 

Lettre derniere. A 
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nion des forces perſonnelles & 
reelles , les Ecclefiaſtiques, qui 
ne peuvent le maintenir par la 
contribution perſonnelle, eroient | 
par-la d autant plus obligesa y I. 
latisfaire par la contribution reel. ö 
le. Jai Etabli dans ma ſeconde IF to 
Lettre que la Doctrine de Jeſus- N qi 
Chriſt, des Aporres & des Saints I le: 
Peres, & les Loix des Empereurs | de 
avoient confirme ſur ce point la & 
Joi narurelle. Jy ai prouvè encore I les 
par une ſuite de fairs , auſſi nom- ¶ po 
— qu'autentiques, 19. que tar 
depuis Verabliflemenr'de-la Reli- ¶ toi 
gion Chrerienne , les Ecclehaſti ¶ cet 
ques avoientete conſtamment en I la 
poſſeſſion de contribuer perſon- I Li 
nellement , ou du moins rœelle- N &! 
ment, aux charges & aux beſoins I un 
de Etat, tant que Univers n'en I des 
fit qu'un ſous la domination des I par 

Empereurs Romains. 25. Que les J a 
Papes eux memes avoient erg tri Le! 


butaires des Empereurs Romains 
ou Grecs 1 la fin du hui- 
time 5. 9. Que les Eccle- 
ſaſtiques de 8 en vertu des 


Loix, Maximes & Uſages de la 


Monarchie Frangoife , avoient 
toujours depuis ſa fondation juſ- 


& dans la meme proportion que 


les autres Sujets, 49. Que cette 
poſſeſſion immemoriale & conſ- 


tante, ou le Clergè de France a 


cens ans, n'a Etc li interrompue pour 


Ligue par le Contrat de Poiſſy, 


en 
des 
les 
ris 


des circonſtances plus ſuſpectes 
par le Contrat de Melun en 1580. 
Jai analiſe dans ma troiſieme 
Lettre la declaration de 1711. & 


A ij 


qu'en 1561. contribue perſonnel- 
lemenr & reellement aux charges 


de la Patrie, dans la meme forme 


toujours Etc pendane plus de onze 
la premiere fois qu' au tems de la 


& n'a ceſſè abſolument que dans 
ins un tems plus critique encore, = - 


celle de 1726. qui ſont les deux 
titres uniques de Pexemprion pre- | 
rendue par le Clerge. Les remon- | 


trances qu'il a faites au Roi au 


mois de Mai dernier, n' ont pas, 
je crois, portè d' atteinte aux prin- 
cipes, aux autorités & aux fairs | 
expoles dans mes trois Lettres, 
ni au droit & ala poſſeſſion qu'el- } 
les ètabliſſent. 11 ne me reſte plus, 
Monſieur, qu'à tirer de ces prin- | 
cipes, de ces autorites & de ces | 
faits, les conſequences qui en re- 
ſultent. ; 

La contribution aux charges | 
& aux beſoins de la Patrie, Erant | 
un droit de Etat qui l'exige, & 
une obligation des Citoyens qui 
la doivent, ſuivant le droit natu- 
rel & le droit politique qui lui 
donnent ces deux caractères, il 
genſuir qu'elle n'eſt point arbi- 
traire, ni dans ſon principe, ni 
pour la quotitè generale.En effet, 


le droit naturel n'eſt que le droit 
d'egalitè ou de proportion, qui 


eſt la meme chole. Le droit poli- 


tique en formant les Etats par la 
ſoumiſſion ' volontaire des hom- 
mes, qui originairement éëgaux 


& libres, ſe ſont rendus ſujets, 


& le droit de conquere en les 
agrandiſſant par Paſſujettiſſement 
des Peuples vaincus, ne ſont pas 
moins Pun & l'autre un droit d'e- 
galitè ou de proportion. Cette 
proportion exigee par le droit 
naturel, par le droit politique, 
& mème par le droit de conquè- 
te, conſtitue la Juſtice diſtribu- 
tive que Etat & le Souverain 
doivent à tous les Citoyens. Or 
cette Juſtice diſtributive impoſe 
a Etat & au Monarque deux 
obligations inviolables. La pre- 
miere eſt, que la contribution 
due par tous les Sujets, ſoit tou- 

jours proportionnee pour fa quoe 
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titéè generale aux charges & aux 
beſoins de la Patrie, de facon que 
les Sujets ne contribuent jamais 
plus que les charges & beſoins 
de la Patrie ne le demandent. 
C'eſt a Etat ou au Monarque 
ſeuls, ſuivant les diffèrentes for- 
mes de gouvernement, a juger 
de ces beſoins & de ces charges; 
mais ils ne doivent les regler que 
d'après examen le plus exact | 
le plus ſcrupuleux, & y propor- 
tionner pour la quotitè generale, | 
la contribution des Sujets avec la 
meme exactitude & le meme | 
ſcrupule. Ainſi Pexces en cette 
matiere, la depredation ou le 
mauvais emploi des deniers pu- 
blics, font de la part de ceux qui 
les commettent ou les occaſion- 
nent, autant de vols faits à la So- 
ciètè en general, autant d'infrac- | 
5 Juſtice diſtributive due 
a tous les Sujets. S ils doivent dans 


tions de 


- 
* 


es cas urgens a la Patrie o au 

s ils ne peuvent ni les refuſer ni 

8 en demander compte, ils ne doĩ- 

t. ent dans les autres que ce qui eſti 

e | neceſlair e & convenabie. Auſſi | 

;- Louis le Gros diſoĩt· il en mourant 

r 1 Louis le Jeune. „ Sauvener- Novvef 

v vous, mon Fils, & ayez toujours: ge. ite 

ic © » devant les yeux que Hautorité te de Fran- 

& Royale neſt. qu une charge pu- 1. pat. pag. 
F » blique dont vous rendrez un 133. 

compte tres exact apres votre 

„mort, Auſſi la moindre negli 

gence, fyivantun Auteurcelebre, 

eſt en fait; d'admini{tration; une 

vraie Cruaute , parce que quand 

les Paſteurs ceſſent de veiller, le 

troupeau reſte en proye aux loups 

raviſſans. Si donc le pouvoir ſu- 

pr eme eſt born dans cœur des 

Monarques les plus abſolus par 

leur propre Equite- & par leur 

affection paternelle, il Peſt enco- 
A iii 


re aux yeux du Souverain Maitre 


des Rois par le principe de la juſ- 


tice diſtributive, qui impoſe aux | 
Monarques pour premier devoir, 
Fobligarion de proportionner les | 
contributions que leurs ſujets ne 
peuvent, ni ne doivent jamais 
leur refuſer aux beſoins reels & 

indiſpenſables de la Patrie. Mais 
les Monarques, en vertu du droit 
naturel, du droit politique, & du 
droit mème de conquète, ne doi- 
vent pas moins la juſtice diſtribu- | 
tive à chacun de leurs ſujets en 
particulier, qu'a tous en general. | 
Chaque Ciroyen en conſequence | 
de l'eſſence de homme, du droit 
natorel & du droit politique, na 
pi, ni voulu engager ſa foi, | 
{a liberté que ſous la condition 
expreſſe outacite d tre gouvernt 
par les Loix de la juſtice diſtri- 
butive: chaque Citoyen aſſervi 
par la conquere, n'a pu ['Etre que 


fous cette mème condition qui 
repreſente Peflence de lhomme 
ne originairement égal & libre, 
Or la juſtice diſtributive exige que 
la rè partition particuliere de cha- 
que Citoyen ſoit proportionnee 
a les forces reelles & perſonnel- 
les; comme elle exige que la con- 
tribution generale de tous les Ci- 
royens ſoit proportionnee aux be- 
ſoins de la Parrie. Les vices de la 
repartition ſont un vol fait a cha- 
que Citoyen en particulier, une 
infraction de la juſtice diſtributi- 
ve que PEtat ou le Monarque lui 
doivent; comme Pexcesou l'inu- 
tilitè de la contribution générale 
ſont un vol fait a la ſociere, une 
infraction à la juſtice diſtributive 
due a tous les Sujets en general. 
Mais quand l' Etat ou le Monar- 
que ont la voye de Pautorite ſou- 
veraine pour faire remplir à tous 
les Cĩitoy ens en general , & a cha- 
A v 
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eun en particulier, leurs obliga- 
tions indiſpenſables envers la Pa- 
trie par les contributions, les Ci- 
toyens en general & chacun deux 
en particulier, n ont pour recla- 
mer la juſtice diſtributive qui leur 
eſt due, que la voye de la repre- | 
ſentation. Le Patriote ne voit en 
effet dans le Frondeur qu'un mau 
vais Citoyen qui revele. par indil- | 
cretion , ſans titre & fans fruit, 
les maux de fa Patrie, ou les | 
groflit par malignite. Le Decla- | 
mateur.republicain ſeroit peut- | 
Etre un Deſpore a la place du Su- 
erieur qu'il attaque, parce que 
amour violent & faſtueux de la 
libertẽ ne cache que trop commu- 
nement le deſir de Pindependan- | 
ce; & le mème caractere qui dom 
ne ce deſir a T' homme prive, le 
conduiroĩt 2 . Pabus du pouvoir, 


Sil en ᷑toĩt revètu. Dans les pays, 
dont Fon vante la liberté, le Mi- 


Ex 

niſtte des Antels , le Seigneur, 
Artiſan & le Laboureur payent 
les mẽèmes impors & les memes 
droits. L'opinion genérale de ces 
peuples libres, que le Frondeur 
cite emphatiquement comme 
tels, c eſt que la liberté ne con- 
ſiſte point a proteger des exemp- 


tions particulieres. On y penſe 


commun ment que c'eſt rendre 
le fardeau des impoſitions plus 


peſant pour ceux qui le portent , 


que de vouloir en orer le tout ou 
partie a ceux qui devrotent les 


partager; tous les Citoyens y ſont 


convaincus que ce que les Privi- 
legies payeroĩent de moins, re- 
tomberoit toujours en ſurcharge 
ſur les autres toutes les fois que 


les beſoins de la Parrie augmen- ; 


teront, parce qu'il n'eſt pas tou 

jours poſſible de fixer la depenſe 

lur la recette, ni de conſulter les 

facultès de ceux qui reſtent pous 
n 4 vi 


=. 
p—_ ſeront à la fin dans 


impuiſlance de ſecourir Etat L | 
quand les autres feront-roujours 
 foulages à leurs depens/ Ainſi ces 
Peuples dont le Frondeur exalre, | 


& ſemble envier la condition; 


croyent, qu' aux dèpens de leur 
propre intèrèt & de celui de la 
Parrie, ils ſeroient la dupe de Vin- | 
tèrèt particulier de ces Privile- | 
gies, Sils adoptoient ou prote- | 
geoient leurs exempriens ſur une | 
charge narurellement commune 
& proportionnelle, fur une char- 
ge dont l objet peut ètre d' eta | 
pi ir pour le bonheur des Penples, | 
la eee, qu'exige la juſtice 
diſtributive en diminuant Parbi- | 
traire des impòts. LEtat le plus 
heureux n'eſt donc pas, ſuivant | 
ces Peuples , celui 64 tous les 
hommes ſeroient parfaitement 
Egaux & independans ; car qui 
TEuniroit les forces particulieres 
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Fr 
contre les nee du dedans ou 
du dehors? Mais cet erat heureux 
ſeroit celui, ol, ſous un Maitre 
egalement juſte & puiſſant, tout 
ſeroit en fait de charges commu- 
nes le plus rapprochè de la pro- 
portion en obſervant les diſtinc- 
tions nèceſſaires & legirimes en- 
tre les diffèrens ordres de Ci- 
toyens. Ainſi PErat ou le Monar- 
que obligés, en vertu de la juſ- 
tice diſtriburive qu' ils doivent a 
chacun de leurs ſujets, a propor- 
tionner la reparticion particuliere 
de chaque Ciroyen a 2 faculres, 
lont encore intèreſſès; & cette 
conſequence me conduit naturel- 
lement à parler des Privileges. 
Le Clergè aceoutumè dans des 
ſiecles moins Eclatres a confon- 
dre la puiflance ſpirituelle avec la 
temporelle, PEglife & fa liberté 
avec les ſeuls Ecclèſiaſtiques & 
leurs exemptions, Phonneur de 
Epiſcopat, la Dignitè du Sacer- 


| | Iſh OT 
doce & Tinterec de la Religion 


„ viendroient ceux des autres 
„ Ordres du Royaume ?, IL neſt | 
pas Etonnant, qu un paxeil raiſon- | 
nement ait pu en impoſer au | 
grand nombre qui n'approfondit |} 
pas, & qu'il ait tait au Clerge des 
Partiſans de ceux meme qui ga- 
gnereient à la reduction de {es | 
privileges: qui augmentent leurs 


propres charges. Mais cette con- 


fu ſion ſi peu tondee & ſi favor a- 
ble au Clerge, Feſt-elle autant | 
la Nobleſſe, aux Pays d Etats, &c. 
S'il n' toit queſtion pour avoir 


raiſon que de confondre les ob- 


jets, je dirois, ſi Pon conſerve au. | 


Clerge le privilege qu'il pretend: 


he. wes r eo am a ans an an. 
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avoir, de ne point contribuer du 
tout, ou de ne pas contribuer 
proportionnellementen offrant 
que des dons gratuirs dont il veut 
qu on ignore à jamais la propor- 
tion, ſoit avec ſes biens, ſoit avec 
la contribution reelle des autres 
Luoßjets, il eſt impoſlible que les 
priviléges de la Nobleſſe & des 
Pays d Etats ſubſiſtent; & c eſt- 
k le vrai moyen de derruire dans: 


le fait ce qu il y ade plus legi-. 
ume & de plus inviolable. Mais. 

en attendant que je demontre- 
cette propoſition, je vais eſſayer 
de fixer les principes, la nature, 
Forigine & les effers de tous les. 
privileges en general & de cha- 
cun d'eux en particulier 

Il ſeroit a ſouhaĩter que hom 
me de genie, & le bon Citoyen 
qui a raiſonne avec tant d' rudi 
tion & de philoſophie ſur Feſpric 
des Loix, ent- auſſi approfondi 
leſprit des privileges. Pourquoi 
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faut · il que celui qui devoĩt me- 
ſurer les piramides d Egypte, ſe 


ſoĩt contente d'y jetter un coup 
d'œil? Neanmoins quelques pa- 
ges de Celar ſont des volumes 1 


& Tacite eſt court, parce qu'il 


voyoit tout. Je vais donc cher- 


cher Veſprie des privileges dans 


rb des Loix. 


11 ſembleroit que la Juſtice ib 
des exigeant que la contri- j 
bution des Ciroyens ſoit toujours 
proportionnèe aux forces de cha- 
cun, elle dur exclure les privile- | 


ges. Ceſt elle au contraire qui en 


eſt Porigine , le principe, le titre 
& le gage. Em effet, la contribu- 
tion des Citoyens, qui n'eſt autre 
choſe, ainſi que je Pai dit dans 
ma premiere Lettre, que la rèu- 
nion de leurs forces particulieres, 


eſt par con{equenr de deux ſortes, 
C:eſt-a-dire perſonnelle & Celle. 


Or , la Juſtice diſtributive qui 


3 EL... 3 
exige que la reunion des forces 
perlonnelles & reelles ſoit pro- 
portionnee aux beſoins de Etat 
& aux forces particulieres de cha- 
que Citoyen, ètablit encore, re- 
lativement à ces deux ſortes de 
contribution, une proportion en- 
tre Pune & autre. Car Etat 
ayant un droit egal ſur la contri- 
bution perſonnelle & fur la con- 
tribution reelle , fon droit peut 
etre rempli, ou concurremment 
par Pune & par autre, en ſup- 
poſant que la contribution reelle 
de quelques Membres de TEtar, 
(ot égale à leur contribution per- 
ſonnelle; ou excluſivement r 
Fune ou par autre, en fuppoſant 
que la contribution, ou reelle ou 
perſonnelle, rempliſſe ſeule le 
double droit de Etat. Il refulre 
de là trois conſequences. La pre- 
miere qu' aucun Citoyen ne Tr : 
etre tout a la fois exempt de la 


1 
contribution perſonnelle & d 


— 


a 


reelleʒ ainſi les Ecclſiaſtiques qui 
ne contribuent point perſonnel- ; 


lement ne ſcauroient etre encore 
diſpenſes de la contribution reel - 


le. Laſeconde, qu'aucun Citoyen 


ne peut erre exempt de la contri- 
bution Per ſonnelle, qu'a la charge 


& au prix de la contribution reel 


le qui doit Erre plus forte, & pour 
remplir ſeule le double droit de 


Etat, & pour Etablir la propor- 


tion entre cette contribution uni- 


ibuti | 
que & la contribution reelle &. | 


perſonne lle des autres Citoyens; 
ainſi les Eccleliaſtiques , exemprs 
de contribuer perſonnellement, 
ne peuvent Perre ſans infraction 
_ 


0 Juſtice diſtributive , due 4 
tous les autres Sujets en gEneral, | 
& achacun d' eux en particulier, 


qu autant qu'ils contribuent rœel- 
lement dans une proportion plus 
forte que tous les autres Citoyens. 
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table dans 


4 

Enfin la aki conſequence, 
c'elt que ceux des Citoyens qui 
contribuent le plus. — e- 
ment doivent contribuer le moins 


rœellement. Ainſi la Nobleſſe & 


le peuple, dont la contribution 
perſonnelle eſt la plus forte, doti- 
vent relativement au Clerge, diſ- 
penſẽ de toute contribution per- 
ſonnelle, contribuer reellement 
moins que lui. Telle eſt dans le 
droit naturel & dans la Juſtice 


diſtributive Forigine de tous les 


E es, & ſurtout de ceux de 
2 Nobleſſe. Mais nen trouve- 
ron pas un To auſſi reſpec- 

e genie mEme, & 
dans les mœurs de la Nation 
Francoiſe 2 Le plus ancien & le 


premier degré des Nobles en 


France a pris ſa ſource dans Phon- 
neur & Pavantage d'ctre attach 
à la Perſonne du Prince, & de 
le ſuivre partout, mais principa- 


. 
T. 
g 
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Comites , lement a la guerre. Le mot latinꝰ 


Compa- 
gnons ou 
Comtes. 
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qui defignoit cet erara fait le pre- 


mier titre de Nobleſſe. 9 Cha- 


„ cun des Princes conquèrans des 
„ Gaules avoir une troupe de 
gens qui Sattachoient a lui. II 
„y avoit entr'eux une Emulation | 
» ſinguliere pour obtenir quel- | 
» que diſtinction auprès du Prin- 
» Ce; il y avoit dans le Prince une | 


„ pareille Emulation ſur le nom- 
vs bre & la valeur de ſes Compa- | 


„ gnons. Sa puiſſance & ſa dignits | 
conſiſtoĩent a Erre toujours en- 
„ tourè dune foule de gens choi- 
» ſis par lui, & a qui leur courage 
„ avoir mèritè cette diſtinction. 
„Le Prince & la Nation les re- 
„ gardoiĩent comme un ornement 
„ dans la paix, & un rempart dans 
» la guerre. Il étoit honteux 4 
» cette Troupe choiſie de ne 
» point egaler dans le combat la 


v valeur du Prince, c'eroit une 


21 


» infamie &Eternelle de [avoir 


» abandonne. Le Prince combat- 
» toĩt pour la victoire, ſes Com- 
v pagnons ne combattoient que 
» pour ſa sũretè & pour ſa gloire. 


1300. ans au peril de ſa vie, du 
devoir glorieux de ſervir ſes Sou- 
verains, & qui vient d'en donner 
recemment aux yeux de ſon Mai- 
tre des preuves ſi èclatantes? Con- 
© fulcons encore Tacite, nous y 


trouverons le caractere de la No- 
„ bleſſe & de la Nation, le germe 


de Thiſtoire de la premiere race 


tires, civiles & politiques. « Les 
» Compagnons du Prince, Mem- 
v bres de ſon Conſeil, dit cet 
» Hiſtorien Philoſophe, ſont auſſi 
» dans les Villes & dans les Villa- 


& les principes de nos loix mili- 


Lorſque Tacite peint ainſi les Tacire, 
Conquerans des Gaules, ne re- germ. num. 


connoit-on pas dans ce tableau i;. & 14. 
cette nobleſſe occupee depuis 
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» ges les miniſtres de ſon auto- 


» rite militaire & civile. Mais ils 
».ne traitent aucunes affaires 
» qu'ils mayent embraſſè la pro- 
» feſſion des armes. L' habit mili- 
v faire eſt pour eux la robe virile; 
» ils ne ſont juſques- la que mem- 
„ bres de familles particulières, 
„ ils appartiennent alors a la Pa- 


Gentis ho- » trie & a la Nation dont ils 


mines, Gen- 


tilchom- 
Mes. 


» deviennent les Membres & les | 
» Detenſeurs. Les Nobles fervent | 
„ le plus ſouvent VErar a leurs de- 


v pens, les diſtinctions glorieuſes 1 


„ ſont une eſpece de ſolde pour | 
„ eux, La nobleſſe on les ſervices 
» des peres procurent a leurs en- 
„ fans des Page le plus rendre la 
„ faveur du Prince, & leur ren- | 
„dent les titres, les droits, les 
» honneurs & les recompenles | 
„ hereditaires. On voit dans ce | 
paſlage, ainſi que dans le premier, 
que {1 le deyouement inviolable 


1 

au Roi & ala Patrie Etoir le ca- 
ractere des Nobles, celui des Prin- 
ces ètoit la ſenſibilitè & la recon- 
noiſſance, & ce ſont les deux prin- 
cipes des privileges de la Nobleſ- 
ſe. Faut-il en chercher les titres 
& les effets? On les trouvera dans 
les premiers uſages & les premie- 
res loix de notre Monarchie. La 
Loi Salique & celle des Ripuaires 
parlent des privileges de No- 
bleſſe, & ils devoient ètre bien 
conſidèrables des le cinquieme 
ſiecle puiſqu' alors on changeoir 
{on aleu en fief, ce qui Etoir le 
moyen de devenir Noble, & on 
- fſacrifioit par-la la propriere a un 
1 uſufruit plus honorable & plus 
avantageux pour le poſſeſſeur. On 
.c © voir dans le reeueil de Marculfe 
es les formules & les avantages de 

ces changemens d' Alleu en Fief, 

qui devinrent bien plus communs 


depuis juſqu ' à la fin de la ſeconde 


| 
: 
4 
{ 


Moribus 
Germano 


155 
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faiſoit regarder comme un tribut 


rum, num. ꝗ honneur & de reſpect a Legard 


du Prince, & comme mn ſecour 
utile & neceſſaire a Iegard de la 
Patrie. A ces deux titres n'etolt- 


il pas contradictoire avec le ca- 


ractere & les mœurs de la Noblel- 
ſe Francoiſe, auſſi _delintereſlee 
pour 


x 
» + 


Race. Mais ſans parler ici des Pri- 
vile ges, uniquement relatifs a la 
perſonne, & qui ne ſont pas de 
mon ſujet, je me borne à ceux 
qui concernent les biens. Le ſer- 
vice militaire rendu par les No- 
bles & les proprieraires perſon- 
nellement, & a leurs depens, les | 
preſens fairs au Roi & a Etat par | 
les uns & par les autres ont te | 
preſque la ſeule contribution reel: | 
le depuis la fondation de la Mo- 
narchie Francoiſe juſqu' au trei- | 
zicme ſiècle. Par rapport aux pre: | 
ſens, le genie de la Nobleſſe de 
Tacit. de France, ſuivant Tacite, les lui 


— — 
9 «ay 


6G 9 D. 


— 2 0 — — = 8 ©*)_ mew 


— 
Foal 


9110828 > 


Þ! 


%. 


pour elle-mEme, qu'affectionnte 
a ſon maitre & a l Etat de deſirer, 
comme une diſtinction Pexemp- 
tion de faire ces prèſens, & d'ètre 
flatèe de Pobtenir? * A Vegard du 
ſervice milicaire , entant qu'il 
emportoĩt avec lui par ſes frais, 
une contribution reeile , la No- 
bleſſe, par la meme raiſon, neveft 
jamais diſtinguèe non plus qu'en 
le faiſant avec plus de depenſe que 
le reſte de la Nation, en y pro- 
i- diguant fa fortune comme elle 
c prodiguoir ſon ſang & ſa vie. Mais 
le ceſt dans la maniere d'exiger ce 
ui ſervice que l'on trouve le Privile- 
ge unique & diſtinctif des Nobles. 
Fidelesa la voix de Fhonneur par 
principe, par gout & par habi- 


* 2 N i 


* Toutes nos anciennes Annales atteſtent l'u- 
ſage ou la Nobleſſe de France a toujours ere de 
faire tous les ans au Roi des dons gratuits & 
proportionnels. Annal. Franc. ad ann. 751, 
apud rerum Gall. & Francic. ſcript. tom. 2. p. 
647. Annal. fuld. eodem tomo p. 676. Annal. 
metens. ibid. p. 680. Greg. Tur. lib. 6. cap. 45. 
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rude, etoit-il beſoin qu'une autre 


Loi, mois forte & moins can | 


Ia Patrie & du Souverain ? Auſſi 
lorſque les Capitulaires de Char- 
lemagne, ces Loix primitives & 
fondamentales de la Nation qui 


If TT] 
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. les appellat a la defenſe de 


OY 


by EL 
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en atteſtoient & conſacroient 


Puſage & les mœurs, portoient 


une amende contre les propric- | 


taires Laics ou Eccleſiaſtiques qui 


4 


ne ſe ſeroient pas rendus a ar- 
mee, ils ne prononcoient aucune 
peine contre la Nobleſſe pour un 
delit que Von ne pouvoit pas mè- 
me ſuppoſer. Ainſi, depuis le com- 
mencement de la Monarchie, la | 
Nobleſſe na jamais ere ſujette 4 


cette amende appellee Heriban, 


Airban, & par corruption Arrics | 
re-ban , que nos Rois Vayoient 


charges au contraire d'exiger des 
proprictaires Laics ou Eccleſial- 


tiques, & qui ils partageoient avec | 


„ | 
elle. Telle eſt la premiere prero- 


A gative des Nobles. 


Lorſque Philippe-Auguſte ſen- 
tit La vantage & la neceſlite d'a- 
voir des troupes reglees , le ſer- 
vice militaire du par les proprie. 
taires & les Ecclèſiaſtiques, a 
peine d'une amende, fut conver- 
ti par ce Prince en une contribu- 
tion reelle. La Nobleſſe qui n'e- 
toit point ſujette a Vamende ,.ne_ 
le fur point non plus a la contri- 
burion qui la repreſentoit, parce 
qu'elle continua de ſeruvir perſon- 
nellement; & quand cexte contri- 
bution devint ordinaire ſous le 
nom de Tailles, les Nobles en 
furent encore exempts par la mè- 
me raiſon. Telle eſt origine de 
exemption de la Taille en faveur 
de la Nobleſſe, & on voit par-la 
que cette exemption, toujours 


meriree de la part des Nobles 


par un ſervice perſonnel auſſi aſſi- 
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du qu' utile a la Patrie, remonte 


pour ſon origine & pour ſes titres 
juſqu' aux premieres Loix & aux 
premiers uſages de notre Monar- 
chie. A Iegard des contributions 
extraordinaires qu'exigeoĩent les 


beſoins de Etat, nos Rois ont 


toujours diſtinguè la Nobleſſe, & 
pour n'en citer ici qu'un ſeul 


exemple entre tous ceux que four. 
nit notre Hiſtoire, lorſque Fran- 
Cols I. en 1534. prenoit pour les 
beſoins de PErar /e tiers des biens 
des Eveques & des Abbes, & la | 
moitie de ceux des autres Eccleſraſ- | 
tiques, il ne touchoit point a ceux 
de la Nobleſſe. Ce Prince en alle: | 
gue lui-mème deux raiſons dans 

ton Ordonnance; une que les | 
Nobles defendent le Royaume; | 
Faurre , que leurs revenus, qu'ils | 


prodiguent aux frais de la guerre, 


1 a peine; temoignage | 


ien autentique & bien glorieux 
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du zele des uns & de la recons 
noiflance de Pautre. La Nobleſſe 


avoit donc, depuis onze ſiècles, 


des Privileges par rapport aux 
impoſitions, & ces Privileges 
eroient fondes ſur le droit naru- 
rel, les mœurs de la Nation, les 
Loix primitives de Etat, & une 


poſſeſſion immemoriale conſa- 


cree par le Souverain en conſe- 
quence des ſervices de ce premier 
Corps de [Erat ; tandis que le 
Clerge Etoit encore depuis la fon- 
dation de la Monarchie, ſoumis 
a toutes les contributions reelles, 
Pourroit-on me ſoupconner d'è- 
tre aſſeʒ aveugle & aſſeʒ⁊ mauyais 
Citoyen pour confondre de pa- 
reils Privileges, juſte rècompenſe 


de ces genereux Citoyens que nos 


Rois n'ont ſi long-rems deſignès 


que ſous le titre de leurs Fideles*, 


*Les Nobles dans tous les Capitulaires ne 


lont preſque jamais appellés que du nom de 


B 1 


W 


avec Pexemption qu obtint pour la 
premiere fois en 1580, le Clerge de 
ce tems-la? Mais les Privileges de 
la Nobleſſe ne ſont pas les ſeuls 
que le Patriotiſme ait conſacres 
pour le bien de Etat, & qui lui 


ſoient chers à ce titre. 


* 


Fideles ou leudes a leode ſcilicet fide. Hieron. Bi- 
Snonii Notæ ad Marculf. Capitul. tom. 2. p.928. 


Malgrè les principes & la forme 
d'adminiſtration que le genie de ! 
Charlemagne lui fit imaginer, & & 
qui s eclipſerent par ſa mort, avec 
Ia gloire de ſon regne, VErat ne 
fut que militaire juſqu'au onzie- F 
me liecle. Les guerres qui deſo- | 
loient le Royaume depuis deux 
cens ans, firent alors ſentir qu'il 
devoit auſſi ètre civil pour ſe | 
maintenir. La Nation Francoile, } 
inſtruite par une longue ſuite de 
malheurs, comprit enfin qu'un 
Royaume qui n'avoit a defendre | 
que des campagnes arides & in- | 


ca & © o& = A — ©, 


ey, 6. © _ ty... At It 


| noms 


a> ry a 59. 0 Oo 2 


E558 
- * 
©; * 7 
I 7 3 
FAME 
ER 

23 


cultes; des Villes pauvres & dé 
peuplees, avoit toujours beſoin 
d'ctre defendu , ſans en avoir ja- 
mais les moyens, & que pour les 
trouver, il falloit enrichir les 
campagnes & les Villes, les Cul- 
tivateurs, les Commercans & les 
artiſans qui en pouvoient faire la 
ſeule & vericable richeſſe. Dela 
vint dans les Villes & dans les 
Villages l'ètabliſſement des Com- 
Y munes, qui eur auſſi pour objet 
de donner un frein a la violence 
. Y &alindocilice des Seigneurs par- 
: © riculiers. Les Rois non moins ja- 
loux que charges de procurer Fa- 
e vantage de la Patrie, formerent 
„ces Communes, les protegerent 
e & leurs donnerent enfin, pour 
exciter leurs travaux & leur in- 
duſtrie, pluſieurs privileges qui 
en Eroient la recompenſe. Con- 
fondrois-je encore ces privileges 
au moyen deſquels, les Cultiva- 
B it oo. 


> 


Bi- | 


—— 
teurs, les Commerqans & les ar- 


tiſans enrichiſſent & peuplent le 


Royaume, avec lexemption mo- 
derne, uſurpee & onèreuſe de 
ceux qui appauvriſſent ! Etat par 
leurs richeſſes, & le depeuplent 
inceſſamment par leur multitu- 
de, par le cèlibat dont leur pro- 
feſſion leur fait un devoir des Page 


de ſeize ans, & par leur reſpecta- 


ble regularire à en garder le vœu. 
L'Etat, en France, militaire 


& civil tout enſemble, devoit auſ- 


{1 devenir judiciaire pour la con- 
iervation des droits reſpectifs de 


la Nobleſſe & du peuple. L'admi- | 


* Les loix des Empereurs Grecs , les Capi- 
* 5 A 
tulaires & les Ordonnances mème recentes de 


nos Rois, av olent pourvũ à cet abus en reculant 
Tage des profeſſions, les uns a 40. ans, & les 


autres a 25. & a 22. L'on ignore pourquoi ces 


difterentes loix ſi favorables a la Religion meme | 


& a TI'Etat, ne S obſervent pas dans les pays 
Catholiques qui ſe dèpeuplent continuellement 
par le celibat des Eccléſiaſtiques, des Moines, 
& des Religicuſes, tandis que les pays Calvi- 


niſtes & Lutheriens ſe peuplent par la raiſon | 


contraire. 


niſtration de la Juſtice, cer exer- 
cice {1 noble, ſi important & ft 
peẽnible de la Souverainetè, avoit 
etè originairement partage par 
Charlemagne entre les Juges 
Royaux, les Juges des Seigneurs 
& les Juges des Ecclèſiaſtiques. 
Ces derniers plus appliques, plus 
inſtruits, plus puiſſans & plus ac- 
credites, par la confiance des 
Rois, des Seigneurs & des peuples, 


par aſcendant ou par uſurpation 


Favoient inſenſiblement envahie 
preſque toute entiere, & Pexer- 
colent d'après ce qu'ils ſgavoient 
le mieux, & ce qui leur convenoĩt 


le plus. Les Loix Romaines per- 


dues, preſque depuis leur naiſ- 
ſance juſqu au douzieme fiecle , 
navolent ete remplacèes que par 
les Decrerales tant fauſles que 
vraĩes. Les Ecclèſiaſtiques qui 
{euls en eroienr les dẽpoſitaĩres & 
les organes, les interprètoĩent ou 
3 * 


les appliquotent encore ſuivant 
leurs caprices & leurs intèrèts * b 


tieuliers. C'eſt ainſi que la ju 


; 
> 
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ice 
Fur adminiſtree en France pen 
dant plus de quatre cens ans, 
lorſqu' au commencement du tre: 
fieme ſiè cle une eſpece de clarté 
rendit enfin auſſi ſenſibles qu' in- 
tolerables les abus * de cette ad- 


miniſtration. Ils exciroient depuis 


* On peut voir Fexces & le nombre de ces 
abus dans Beaumanoir chap. 11. pag. 56. dans 
Boutillier, Flenonny rurale tit. 9. & dans les Or- 


Aonnatmces 


e nos Rois de ce tems-la. Te ne cite- | 


Tai qu'un exemple de ces abus dont 4 Argentre,, | 
Paſquier & autres ont parle avec autant d'eru-. | 
dition que de profondeur. Tout homme qui moy- | 
roit {ans donner une partie de fes biens a TEgli- 
fe, ce qui Ss appelloit mourir ec ., Ctoir | 


prive de la Communion & de la ſépulture. $i | 


Fon mouroit ſans faire de teſtament, il falloir | 


pour effacer cette tache, que les heritiers obrin{- | 
| þ bd A >» . ws | 
fent de 'Eveque, qu'il nommar concurremment | 


avec eux des arbitres pour fixer ce que le defunt 


auroit du donner a I'Eglite en cas qu'il eut teſte, | 


au moyen dequo! il étoit cenſéè mort dans les 


regles & en bon Chrétien. L'Auteur de Eſprit 
des Loix dont j'emprunte cette citation, ajoute 
que les nouveaux maries ne pouvoient coucher 


enſemble ſans en avoir acheté la permiſſion de 


IEveque Diocéſain — 


—. = 
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long tems les plaintes de 1 No- 


bleſſe & des peuples. | 
Philippe-Auguſte commenqa 4 


| reprimer ces abus par ſes Regle- 


mens & par {on ezabliſ/ement entre 
les Clercs, le Roi & les Barons., 
Mais travailler plus ſerieuſement 
a cette reforme, fut le merire de 
S. Louis, y ruſlir fur la recom- 
penſe de ſes bonnes intentions, 

de ſes lumieres, de ſon coura - 
& de ſa prudence. Les brabliife- 
mens que Saint Louis ne fir. d'a- 
bord que pour les. Juges de ſes 
Domaines eroient ſi eo & ſi 
avantageux, qu'ils gagnerent in- 
ſenſiblemenc par tout le Royau- 
me. L'intèrèt des Peuples fir plus 
ſur eux en faveur de ces etabliſſe- 
mens que n auroit pu faire auto- 
rire. On voit par le ſilence du 
Clerge de cerems-la qu'il alla lui- 
meme au devant de cette correc- 
tion dans Tadminiſtration jud- 

B vj 


1 
claire. Peut . on douter que le Cler2 
ge d' aujourd'hui, auſſi bon Sujet 
que bon Citoyen, ne profite d'un 
ſi bel exemple, & qu'il waille auſſi 
au devant de la retorme ſur la re- 


partition des Imports , en propor- 


tionnant ſes contributions à celles 
de ſes freres & de ſes compatrio- 
res ? Saint Louis avoir fait tra- 
duire & publier en France le Di- 


geſte de Juſtinien, retrouve en 
1137. Ce fut-là Paurore du jour | 
de la Juſtice ; le droit Romain 
Serablir dans pluſieurs Provinces; | 
d'autres lui prefererent des Cou- | 
tumes & des Uſages qu'elles com- 
mencerent a rèdiger. La Juriſpru 
dence qui ſe forma alors Eroit 


deja tropvariee, trop compliquee 
& trop Etendue, ſoir dans le fond, 
ſoĩt dans la forme, pour qu'elle 
n'exigeat pas Papplication unique 
& excluſive de ceux qui Eroijent 


charges de decider” d apres tant 


d'oracles dieren, de la vie & de 
la fortune des Citoyens. L'erude 
des loix devint donc une ſcience 
& une profeſſion; les Citoyens 
qui s'y devouoient formerent un 
nouvel ordre dans l Etat. Philippe 


le Bel ſepara le premier Pordre 


des Magiſtrats de Fordre Eccles 
ſiaſtique, par ſon Ordonnance de 
1287. Elle porte que les Baillifs 
ne pourront Etre pris que parmt 
les Laics. Il n'eroit ni naturel nt 
juſte que nos Rois, premiers Ma- 
giſtrats, ne ſongeaſſent pas à fa- 
voriſer, exciter & recompenſer 
par des privileges les Miniſtres de 
leur Puiflance, qui con:acrent 
leurs patrimoines & leurs veilles 
a ſe rendre capables de devenir 
ſous Pautorite Souveraine, les or- 
ganes & les Diſpenſateurs de la 
Juſtice. Les Magiſtrats ne ſont ils 
pas en effet continuellement les 
Defenſeurs de leurs compatriotes 


dans les guerres inteſtines que 
Finterer particulier, Favidite & 
la mauvaile foi excitent ſans ceſſe 
entre eux, comme les Nobles & 
les Guerriers {ont les vengeurs de 


PErar & de tous ſes Membres dans 


les guerres errangeres que am- 
bition produit entre les Princes. 


Charges de plus du depor & de | 


la manutention des Loix & des 
Uſages du Royaume & des Privi- 
leges de tous les Citoyens; places 
entre le Souverain & les Sujets 


pour etre les organes des volon- 


tes de l'un, des beſoins & des 
repreſentations des autres; que 
de titres pour aſſurer aux Magiſ- 
trats des prerogatives qu'ils me- 
ritent depuis ſi long tems, & 
qu'ils ne ceſſent de merirer par 
leur zele a remplir tant de de- 


* 


voirs envers le Roi, Etat & les 


Peuples ! 119 5 


L Etude & le gout des Lettres 


* 


3 
commencolent \ renaitre en 
France, de letude & du gout de 
la Juriſprudence & des Loix qui 
les avoient deja precede en Ita- 
lie, lorſque Francois Preinier de- 
vint le Reſtaurateur & le Protec- 


teur du Genie, des Arts & des 
Talens. Ainſi par ſes bienfaits ſe 


forma a Pombre de la faveur 
Royale un nouvel ordre dans 
Etat. Cet ordre qui devoit ren- 
dre les Francois auſſi recomman- 
dables par le merite litteraire ; 
qu'ils le ſont par la valeur, devoit 
fans doute pour la gloire & Pin- 
tèrèt de la Patrie ètre excite par 
des privileges. Il en obtint en ef- 
fet pluſieurs que je ne confonds 
point avec ceux des Ecclèſiaſti- 
ques. Ces derniers , toujours a 
Vabri du beſoin par leur etat qui 
leur procure, avant qu'ils ayent 
eu le tems de d&firer les biens 
temporels de V'Egliſe , naiſſent, 


pour ainſi dire, rẽcompenſẽs; au 
lieu que les Gens de Lettres, 
meritant toujours de Ferre , meu- 
rent ſouvent ſans l'avoir ete. Les 
Gens d' Egliſe doiventneanmoins 
participer aux privileges des 
Gens de Lettres, tant que par 
leur application aux Sciences hu- 
maines, & plus encore par Petu- 


de des langues ſcavantes, de P- 


eriture- Sainte, des Peres, des 
Conciles, & des libertes de PE- 
gliſe Gallicane ils ſe rendront 


* Les exemptions & lihcrtes préètendues par 
le Clergè, tendroient a diminue ſa dEpendance 
de l'autori & Royale, & objet princi gal des li- 
bertẽs de l' gliſe Gallicave eſt de prouver qu'elle 
ne depend quꝭ de nos Ro's pour le temxrorel, & 
que nos Rois ne dẽpendent que de Dicu. C'eſt ce 


ui peut expliquer la difference d'ovinion & de 
entiment du Clerge & des Parlemens ſur ces 


deux eſpeces de liber: ES. Mais doit-il y avoir la- 
deſſus quelque difficultè depuis 1682. Le Clergẽ 
de France aſſemble dè ida entre autres par les 
quatre propoſitions qu'il dreſſa pour lors, que le 
pre-is des liber Es de Egliſe Gallh ane étoit 
con enu dans ces paroles de Jeſus-Chriſt, Ren- 
dex a Cen ce qui eſt a C ſar, & a Dieu ce qui 
eſt a Dieu. Louis XIV. par ſa Declaration enre- 
Ziſtréc du 19. Mars, ordonna que ces quatte 
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capables d'eclairer la Sociëtè 


dont ils ſont membres. Les ſe- 
cours ſpirituels qu'ils lui donnent 
par leurs travaux Apoſtoliques 
pour Pinſtruction & la ſanctifica- 
tion des ames, ne ſont-ils pas en 
effet de leur part une contribu- 
tion perſonnelle que la Patrie 
doit compenſer avec leur contri- 


bution reelle? Cette partie du ſe- 


cond Ordre du Clergè, qui dans 
la Vigne du Seigneur, porte 
avec rant de zele & de diſpro- 
portion tout le poids du jour, 
ne ſqauroit donc ètre trop mëna- 
gce ſur des impors que ceux qui 


propoſitions fuſſent enſcigntes dans toutes les 

Ecoles, & ſoutenues dans toutes les Theſes. 
Peut- on douter que la Sorbonne n'enſeigne & ne 
falle ſoutenir ces quatre propoſitions devenues 
ainſi une loĩ de I'Egliſe & de Etat? Il faudroir 
donc douter auſſi que les ſucceſſeurs des Eveques - 
qui les ont:rEdigees, euſſent ſacceds à leur zEle 
pour une doctrine que le dernier Pere de V'E- 
gliſe, la plus grande lumiere du Clergé de 
France, a fi ſolidement &rablie dans ſon I rait 
Witule, Defenſio Cleri Gallicani. | 


repartifſent les Decimes prennent 
ſouvent ſur ſon nèceſſaire. C'eſt 
a la Societe, c'eſt au Souverain 4 
juger ſi la partie la plus opulente 
du Clerge, les Moines, les Bene- 
ficiers, &c. eſt auſſi favorable, 
& merite autant d'ètre privile- 
Tice. 
Les privileges les plus forts & & 
les plus autenriques, apres ceux | 
de la Nobleſſe, ſont ſans contre- 
dit ceux des Pays d' Etats: carl on 
verroit ſi Pon cherchoit dans les 
ſources, qu'ils ne ſont autres que 
la forme du Gouvernement ètabli 
par Charlemagne. Suivant cette 
forme chaque Province avoit ſes 
Aſſemblées particulieres, dont | 
elle envoyoit des Depurtes a PAL | 
ſemblee generale pour y porter | 
les preſens qui etoient les impots | 
des Francs, & les tributs des Peu- | 
ples conquis, & des Egliſes que 
ces Aſlemblces particulieres , ow | 
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leurs Repreſentansavoientrepar- 
tis & leves ſur les Contribuables. 
L'on pourroit meme remonter 
juſqu'au premier contrat tacite , 
ou formel pafle entre les Francs 
& Clovis, ou ſes Predeceſleurs : 
car Charlemagne ne fir que con- 
ſolider les uſages de la premiere 
Race, & la pldpart des Provin- 
ces rentrees ſous la domination 
de nos Rois, avoient Etc originai- 
rement ſoumiſes a ce Prince, ou 
meme a Clovis, & ne furent dé- 
membrees que par Puſurpation 
des Grands & la foibleſſe des 
Rois. Ainſi, elles ont rapporte 
en rentrant ſous leur ancien Mai- 
tre, les mèmes uſages & les mè- 
mes droits qu'elles tenoient de 
Pancienne Conſtitution, & qu'el- 
les avoient conſerves ſous leurs 
Princes particuliers. Elles y ont 


encore ete maintenues par des 


Traites & des Capitulations qui 


ont etabli leur forme d' adminiſ- 
tration, & cette forme eſt prẽ- 
cieuſe au Souverain & aux Sujets, 


parce qu'elle rappelle le titre 


originaire qui les lie reciproque- 
ment. La quotitè de leurs impo- 
ſitions n'a point Ete determinee 
par les Traités, ni par les Capi- 
tulations, & n'a pu Ferre, puiſ- 
qu'elle eſt neceflairement depen- 
dante des circonſtances des be- 


ſoins, de la valeur & de la quan- 
titè del argent, & que toutes ces 


choſes ſont ſujettes à variation. 


En effet, toutes les fois qu'il eſt f 
ſurvenu de nouveaux beſoins qui 


ont force a de nouveaux impors, 


les Pays privilegies y ont contri- 
bue, quoique dans une forme 
differente ; & voila quel eſt leur 


privilege. 


II conſiſte a ètre gouvernes 
dans la mème forme qwils Te- 


toient ſous leurs derniers Sei- 
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gneurs, par des Aflemblees 
qui repreſentent les principaux 
Corps du Pays, ſuivant Petabliſ- 
ſement de Charlemagne; a lever 
ſur eux-memes, par le Miniſtere 
de ces Aſſemblees, ou de ceux 
qui les repreſentent, les impors 
demandes par le Roi, & à les lui 
donner par don gratuit, comme 
cela ſe pratiquoit ſous ce Prince. 

Il y a dans cette forme deux 
avantages : Pun de payer d'une 
facon moins couteuſe & avec 
moins de frais; Pautre de parti- 


ciper a Padminiſtration, & d'erre 


en quelque ſorte , a cet eEgard, les 
Miniſtres &c les Depoſitaires de 
Pautorite Royale. Les Pays d'E- 
tars dont les titres ſont ſi legiti- 

des, ſont en meme tems trop 
juſtes & trop eEclaires fur les vrais 
intercts de leurs membres, pour 
ne pas dꝭſirer que- la repartition 
qu'ils ſont charges de faire par 


n 
— —— par. —— —UU— — ng _ 


leur privilege, ſoirfaite avec pro- 


portion ſur tous leurs Citoyens; 
& ils profiteront, ſans doute, de 


l'occaſion qui ſe preſente pour re- | 
former les inegalires qui peuvent 
s' y rencontrer, en ſoulageant | 
ceux de leurs Habitans qui ſe 


trouvent plus charges que les | 
Autres. ; 

Les privileges pretendus par | 
le Clerge, quand ils ſeroient auſſi | 


bien fondes, pourroient-ils erre | 


d'une autre eſpece ou avoir dau- 
tres avantages & d'autres effers? | 
Mais ont-ils la meme origine, la 
meme cauſe & les memes titres? 
Les privileges des Pays d'Erats | 
ſont Erablis ſur les Aces les plus | 
ſolemnels, ſur Pancienne forme | 
du Gouvernement Francois & | 
ſurle premier Contrat de la Na- 
tion avec Clovis. Les Ecclèſiaſti- 
ques tous Gaulois & Romains du 
tems de la conquète, & par cog- 


a. 
ſ:quent ſujets aux tributs, n'ont 


jamais Ete. pendant la premiere 


race admis aux Aſlemblees gene- 
rales ni particulieres de la Nation, 


Peuple Francois. * Lorſque Pepin 


dans les Afemblees generales 
lorſque Charlemagne la leur eur 


ſur la fin du ſeptieme ſiècle eur d 


& n'ont point offert leur Don 
gratuit comme la Nobleſſe & le 


* Hiſtoire 
e France 
.Daniel 


; d 
donnè entree aux Eccleſiaſtiques ſur la fin du 


regne de 


> Thieri III. 


conſervèe dans les Parlemens, 


_ © is étoient encore preſque tous 


Louis le DEbonnaire , Ecrire par 


que les Evèques furent les prin- 


us Ncipaux auteurs de la degrada- 
ne tion de cet Empereur, ſur tous 


ceux qui avoient Ete ſerfs & qui 


Pouvoient- ils par conſéquent 
au Havoir part aux privileges des 


o- Francs & des Nobles? Enfin de- 


„ ©W ferfs. On trouve dans la vie de 


etoient nes pay les barbares. 


Thegan, Coreyeque de Treves 


Chap. 43. 
& 44 
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puis la fondation de la Monar- 
chie juſqu'au regne de Henri III. 

jamais le Clerge de France n'a ete 
autoriſe a tenir des Aflemblees | 

particulieres pour deliberer ſur | 
ſes impors, qui ont toujours et | 
confondus avec ceux des autres 
Sujets. Il eur meme bien de la 
peine a obtenir de ce Prince en 
1 579. dans le tems des troubles | 
& de la puiſſance de la Ligue, la 
permiſſion de s' aſſembler pour la 
premiere fois, au ſujet de ſes af. 
faires temporelles. Car on ne doit 
pas compter au nombre des aſ- 
ſemblees qui ont eu depuis cet 
objet unique le Colloque de 
Poifiy tenu en 1561. pour une 
diſpute de controverſe avec les 
Proteſtans, & ſur la fin duquel 
les Eveques delibererent par oc- 
caſion de la maniere dont ils 
payerolent au Roi les quatre de- 
cimes, qu' ils lui avoient _—_ 
es 


des par chacune annee pendant 
fix ans aux Etats de Saint Ger- 
maimen-Laye. En effet quoique 
le Clerge par le Contrat de Poifly 
ent ufurpè alors pour la premiere 
fois la forme nouvelle de faire au 
Roi des Dons gratuits, cette for- 
ſa faveur, puiſqu'en 1567. Char- 
les IX. fans conſulter le Clerge , 
ordonna de ſa ſeule autoritè que 

ce Contrat conrinueroit pour fix 
. autres années. Il continua en ef- 
oY fr, en ven dun Eat, jugg4 
ee que le Clergè, après bien des 
4 FJ inſtances ; ayant enfin obtenu de 
de safſembler en 1579. paſſa avec 
Henri TIP. en 1580. un nouveau 
Contrat par lequel ar meyen des 
conditibus tyib il impoſu” an” Rot;, il 
Farrogea la forme de Don gratuit 
qu'il a toujours confervee depuis. 
Mais ces, Dont gratuits ètablis 
alors pour la premiere fois, & 

"3 | S 


devenus * ordinaires, ont 
d'abord tenu lieu des tailles K 
autres impoſitions payCes par le | 1 
reſte des Sujets, & les impdrs | 
ſurvenus depuis, tels que la Ca- 
pitation & le Dixieme „ont fait 
la matiere de différens abonne- 
mens particuliers, que les Privi- [ 
legies ont payés Pour en Etre 
exempts, & qui ont dii toujours 
etre proportionnés, & à la con- 
tribution des autres, & aux biens 
de chacun. Le Clerge wa donc 

oint les mèemes privileges que | 
he Es Pays d' Etats. Mais quand mc- | 

me il les auroit, il a toujours 
dans cette queſtion, comme dans 
toutes les autres, deux objets dif- | 
ferens., le fond & la forme, Le 
fond, eſt que les Privilégiés doi- 
vent payer ainſi que tous les au- 
tres Sujets, & dans une propor- 
tion cgale aux facultés de cha- 
cun, 1 impòts que les beſoinz 


de Etat 8 juſtes & nèceſ- 
ſaires, a exception des exemp- 
tions de la Nobleſſe ſur la Taille, 
& des parties de biens Eccleſiaſti- 
ques. affectèes aux ſervices des 
Autels, ou a la ſubſiſtance des 
pauvres & des membres du bas 
Clerge. 0 $3373 6 34. 14 

La forme eſt, que depuis cer- 
taines Epoques les uns ou les au- 
tres ont acquis ou uſurpe a diffè- 
rens titres le privilege de payer 
par forme de don gratuit les ſom- 
mes qui leur ont ere demandes, 
& de les lever eux- mèmes ſur 
leurs. Membres. Les Ecclèſiaſti- 
ques ont confondu le fonds avec 
la forme, afin de detruire Pun par 
autre, & d'ancantir “obligation 
de payer ou de diminuer la quo- 
tire du payement par la forme 
gratuite de le faire. Ce ſeroit don- 
ner lieu à leurs plaintes, que de 
faire la mEme confuſion, & de 
C ij 
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vouloir antantir la forme qui 
conſtitue leurs privileges. par le 
fonds qui fait leur obligation. 
Mais cette forme ne peut deroger 
au droit que le Souverain a d'im- 
poſer & de juger des beſoins qui 
Ty obligent, ni à celui des Sujets, 
qui conſiſte a n'ètre pas charges 
avec diſproportion & inegalite, } 
Le Souverain lui-meme ne peut 

— 
tre, parce que n' tant que dèpo- 
ſitaire du pouvoir, dont la pro- 
prietc appartient a ſes Succeſſeurs 
& a la Societe, qui s'eſt donnee | 
pour toujours à eux; il ne peut ni 
priver ſon Etat des ſecours que 
chacun lui doit en proportion de 
ſes faculres, ni ſoulager une par- 
tie de ſes Membres aux dépens 
des autres, & Sil a dans certains 
tems, o par erreur de fait, ou ſur 
Pallezation d'un droit ſuppoſe , ſans 
titres & ſans preuves, accorde des 


ni renoncer a l'un niderruire 


13 


exemptions contraires aux droits 


de la Souveraineté & de la Na- 
tion, la mème autoritè qui les a 


donne ra-r'elle pas le pouvoir de 


les revoquer comme elle le doit: 
Comment donc les Ecclefiaſti- 
ques peuvent ils les ſourenir ? 
Quels titres peuvent ils avoir pour 
payer moins que les autres, ou 
pour refuſer à leur Souverain la 
declaration * des biens qu'ils poſ- 
ſedent & tiennent tous de la libe- 
ralitè des Rois & des Peuples. La 
demande de ces declarations ., 
ſemblable à celle que fit autrefois 
Auguſte, a ſans doute pour objet 

Jai vũ dans les memoires d'un bon Citoyen, 
faits ſur ceux du tems que le Clerge ſous Char- 
les VI. diviſa lui-meme ſes revenus en trois 
parts, une pour l'entretien des Egliſes & Bäti- 
mens, autre pour les: Eccléſiaſtiques, & la 
troifieme pour aider le Roi dans ſes guerres 
contre les Anglois. On volt auſſi qu'en 1516, 
ſous le regne de Francois I. il vaya une raxe qui 
ſut faite par le Preſident Paſcal, d od elle tira 
ſon nom de Paſcaline, & qu en 1543. il donna 


des declarations de ſes revenus qui demeurerent 
lans yErification & ſans effet. 
C 1 
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de proportionner ſuivant le droit 
nature] & la Juſtice diſtributive, 
les charges aux facultes de cha- 
cun. On ne peut fixer cette pro- 
portion que ſur la connoiſſance 
des biens de chaque Proprietaire | 
ou Uſufruitier; la voye des decla- 
rations eſt la ſeule pour les con- 
noitre: par quelle raiſon le Clerge 
pourroit-il s'en diſpenſer , puiſ- 
qu'il reconnoit lui-mème Pobli- 
cation de donner des declara-| 
tions par la demande qu'il fait 
tous les cinq ans d'un Arrèt pour 
en Etre exempt > Mais ſi les décla- 
rations ſonr dues, elles doivent 
etre ſincères. Le Prince, ainſi que 
les Sujets, dont FPinterer commun 
eſt qu'elles le ſoĩient, ont droit 
d'en demander & d'en faire la vc! 
rification, & ſi Pon refuſoit les 
declarations ou leur verification, 
ne ſeroit- ce pas donner lieu de 
ſoupconner qu'on veut cacher la! 
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t veèritè ou iner ſes impoſi- 
„tions au prejudice de ſes compa- 
triotes & de ſes freres? Lorſque 
tous ces prealables auront ere 
e remplis de la part des Eccleſiaſti- 
e ques, comme ils Pont ete deja par 
a- les autres privilegies, il dependra 
1- F du Souverain de leur conſerver, 
x il le juge à propos, la forme 
dont ils jouiſſent, en leur permet- 
li- tant /de lever fur eux-meEmes le 
a- montant de la contribution de- 
ait termine par lui & de lui en faire 
ur offre, pourus que la repartition 
la- hit faite ſons ſes jeux, ſuivant les 
nt ¶ Hacultès & les revenus des contri- 
J /44/es. Il a droit & intérèt, com- 
me Chef de la Sociere, d'exiger 
que cette proportion ſoit exacte- 
ment obſervee entre tous ſes Su- 
jets, & de verifier fielle Peſt; tous 
les Membres du Clerge ont aufli 
le meme droit & le meme interer 
la pour Ctre aflures de n'etre pas 
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plus charges les uns que les au- 
tres; le Corps entier doit le deſi- 


rer pour rendre juſtice à tous ſes 
Membres, & ſe juſtifier des plain- f 
tes, peut etre injuſtes, que Lon 
fait depuis f1 long: tems ſur le vice 
de cette rẽpartition. Car fi elle eſt } 
reguliere, ainſi que badminiſtra- 
tion des deniers du Clerge, il doit 


impoſer {filence a ceux qui les de- 


crient : {1 au contraire il S eroit } 
gliſſe quelques erreurs, il a ainſi 
que Etat le plus grand intèrèt 
d'y remèdier. En effet la ſurchar- 
ge des Beneficiers entraine nëceſ. 


{airement la ruine des Benefices, 


qui faute d' entretien & de repa- 
ration, diminueront pour Pave- 


nir aux depens du Corps E ccle- 


ſiaſtique; mais ſi les B=nsficiers | 
voyent diminuer lear uſufruir de 
jour en jour par la degradation 
de leurs biens, & ſi le Corps en- 
tier s'a ppauvrit par les Capitaux 


Pe 


& les intèrèts * des dons gratuits 


cher aux Contribuables , com- 
ment pourra-ril rembourſer ce 
qu'il doit, en payer les inrerers 
t & fournir aux nouvelles deman- 
des que les beſoins du Royaume 
peuvent exiger? Le Clerge, reſ- 
I fource de Etat, en aura donc 
it beſoin lui- mème pour ſoutenir 
ii ſon crédit, & s'empècher de 
Lt wmanquer a ſes Creanciers ; & 
. pourra-t'il en trouver dans un 


En 1695. le Clergé ? abonna pour la Capi- 
a- ation a vingt-quatre millions une fois payes. 
comme il a emprunte cette ſomme, il en a 
e- payè chaque annee 1200000. livres d intérèts, 
J wil a fallu impofer. S il avoir paye annuelle- 
ment par impoſition, il n'auroit du ni capital 


année, & auroit pu {ur ce fonds emprunter Sil 
en avoit eu beſoin. On peut faire le meme rai- 
ſonnement ſur tous les dons gratuits extraordi- 
naires dont le montant a été emprunte par le 


tente des ſommes demandes, S obere conti 
nuelle ment par les capitaux & les imerets. 


ſubſtirues a une impoſition an- 
nuelle qui auroit coutè moins 


ni interer. Le Roi auroit eu davantage chaque 


Clerge, qui ne payant par impoſition que la 


F Tone ee» 
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Roy aume que les terres du Cler- 2 


ge, devenues enfin incultes, ſes 
batimens tombès en ruine, ſes 
fermes diminuees & les villages | 
depeuples, auront alors prive du 
tiers au moins des richeſſes qu'il 


poſlede ? | 


Suivant les Memoires de M. de 
Bagnols Intendant de Flandres, 


le Clerge dans Veſpace de r. : 


huir lieues le long de la Scarpe ; | 
poſlede dix ſept cent mille livres 
de rentes, & dans le Cambreſis 
quatorze cens charues ſur dix- 
ſept cens. Mais comme il n'eſt pe} 
fi riche dans les autres Provinces, | 
on peut n Evaluer ſes biens qu a 


tiers des biens fonds du Royau- ] 


me. Les Propristaires Laics des 


deux autres tiers, ont paye an- : 


nuellement pendant la derniere 


guerre trente fix millions de Di- 


xiẽme & vingt- millions de Capi- 
tation, ce vt fair cinquante- ix} 


millions pour le montant de ces 

deux impors par chaque annee. 
di les Eecleſiaſtiques avoient pays 
le Dixieme & la Capitation au 
prorata du tiers des biens fonds 
qu'ils poſſèdent dans le Royau- 
me, ces deux imports auroient 
je monts tous les ans à quatre-vingt- 
„ quatre millions au lieu de. cin- 
„ Iquante-ſix, & le Clerge en auroit 

pays vingt-huit millions pour ſon 
ers au lieu qu il nen a pays 
use ſept au plus, puiſque ſuivant 
Is propres remontrances, il na 
Yourni, au Roy que cinquante- 
quatre millions pendant les huit 
innses de la derniere Guerre. Or 
lle Clergè avoit paye. vinge-huit 
millions tous les ans au lieu de 
an- I ſept, le Roy auroit eu de ce ſeul 
ere article pendant la duree. de la 
Di. guerre cent ſoixante- huit mil- 
api-| - de plus; il auroit par con- 
quent empruntę ou Jeve fur ſes 
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Sujets Laics cent ſoixante - huir | 
millions: de moins, & il ne ſe 
ſeroir pas rrouve force à la fin de 
la guerre, d' emprunter, pour 
payer les dettes exigibles, & 
dimpoſer le Vingtieme pour 
rembourſer ſes emprunts. Ainſi 
la foible contribution du Clerge | 
. eſt en partie la cauſe des dettes, 
des emprunts, des imports & ſur} 


tout du vingrieme que le Roy a 

Ferablit II faut faire 
le meme raiſonnement fur tous 
les beſoins qui gourront occa- 
ſionner 4 Tavenir de nouvelles 
charges, puifquelles devien- 
dront plus rares & moins fortes 
pour les autres ſujets, lorſque les 


ere oblige 


Ecclèſiaſtiques payeront en mè- 


me proportion qu'eux au prorata 


de ce qu'ils poſſedent. Si le Cler- 
laut ſes revenus que de les eſti- 
mer au tiers des revenus du 


Royaume 5 


80 trouve que c'eſt eſtimer trop 
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KRoyaume, les declarations quꝰon 
pour faire foi, doivent ètre veri- 
nes de fagon, a ne laiſſer aucun 


doute : ſur leur ſincritꝭ au Roy 
a 'Erat également interefles a ce 


qu'elles ſoient exactes; feront 
voir Perreur de cette eſtimation. 


Si le Clergs pretend que poſſé- 
dant le tiers des biens du Royau- 
me, il n'eſt point tenu de ſup- 
porter le tiers des charges de la 
Patrie, il faut qu'il prouve que 
les Ecclèſiaſtiques ne doivent 
point contribuer à ces charges 
comme les autres Citoyens pro- 
portionnellement aux biens qu'ils 
poflédent. | 
Je finis comme! Auteur de” EV 
prit des Loix a commencè. Si je 
pouvois faire en ſorte que les hom- 
mes puſſent le nucrir de leurs preju- 
ge . 5 ils euſſent de nouvelles 
raiſous d aimer leurs devoirs, leur 
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